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Deux oblasts 
pour une région
Soudain, un petit vent frisquet se lève sur le Vieux-Port. La voix du 
maire de Marseille, debout face à la foule pétrifiée d’émotion, se met 
à trembler un peu. « Les régions, les villes, elles, ne font pas la guerre. 
Elles ne vivent que pour la paix », lance Benoît Payan. Nous sommes le 
soir du 3 mars 2022. Depuis une semaine, sans déclaration de guerre, 
les hordes de Vladimir Poutine se sont lancées à l’assaut de l’Ukraine, et 
Kiev semble sur le point de tomber sous les coups de boutoir des tanks 
russes. Le sommet européen des régions de Marseille s’est transformé 
en un vaste conseil de guerre, où des élus, venus de toute l’Europe, fré-
missent devant les images de massacres qui commencent à parvenir.

C’était il y a un an. Kiev n’est pas tombée. Face à l’incroyable courage 
du peuple ukrainien et au soutien des États-Unis et de l’Europe, l’enva-
hisseur est allé de défaite en défaite. Mais l’orgueil de son dirigeant, qui 
a couvert les pires abjections de ses troupes d’occupation, maintient 
ce conflit mortifère aux portes de notre continent. Nos régions, elles, 
ont continué à faire ce qu’elles font le mieux : soutenir les populations, 
par tous les moyens. Et préparer l’après.

Cette guerre finira bien par s’arrêter, par la défaite de l’un ou l’autre camp, 
et il faut évidemment que ce soit le camp russe, il en va de l’avenir de 
notre planète et du destin de nos démocraties. Il faudra alors repartir, 
reconstruire, juger aussi les crimes de guerre qui ont été commis. Nos 
régions joueront un rôle important dans cette reconstruction, comme 
elles l’ont fait depuis le début, à leur manière, discrète mais efficace, 
ainsi que nous le racontons dans ce numéro.

Alors, qu’il nous soit permis de faire ici une suggestion. L’Ukraine compte 
aujourd’hui 24 oblasts, des divisions administratives qui correspondent 
plus ou moins à notre découpage régional. Pourquoi les 12 régions de 
métropole ne parraineraient-elles pas chacune deux de ces oblasts, 
en les aidant, en les soutenant dans les immenses domaines de com-
pétence qui sont les leurs, la formation, les transports, la transition 
écologique, la relance économique ?

Car après la guerre, il y a la paix. Et ça, le maire de Marseille avait 
raison, nos régions savent la faire.

Philippe Martin

PS  : Dans la société française très fragmentée, où les corps intermédiaires 
(collectivités, partis politiques, monde associatif, syndicats) sont trop souvent 
tenus pour quantité négligeable, le rôle des CESER (conseils économiques, 
sociaux et environnementaux régionaux), émanations directes de la société 
civile, prend toute son importance. C’est pourquoi Régions Magazine consacrera 
désormais une chronique régulière à leur action. Premier rendez-vous dans les 
Hauts-de-France, en p. 39.
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L'ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

■ Régions Magazine est en vente  
dans les réseaux Relay, Maison 
de la Presse et MAG Presse,  
les librairies et les tabacs-presse  
dans la France entière.  
Et retrouvez-le dans les Salons  
Grands Voyageurs de la SNCF ! 
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Président de la Région Bretagne 
et de la commission Agriculture 
à Régions de France.
(lire son interview en p. 51).

Président  
des Chambres d’agriculture.

(lire son interview en p. 54).

Loïg Chesnais-Girard

Sébastien Windsor Edward Jossa

Franck Leroy

Marc Fesneau

■ Ils le disent dans Régions Magazine

Président-directeur-général  
de l’UGAP.

(lire son interview en p. 36).

Nouveau président  
de la Région Grand Est.
(lire son interview  
en p. 24).

Ministre de l’Agriculture  
et de la Souveraineté alimentaire.

(lire son interview en p. 48).

Alexandra Dublanche

« J’ai clairement 
besoin des 

régions »

« L’agriculture, c’est 
l’axe majeur de 
notre souveraineté »

« Toutes les régions 
ont une sensibilité 

agricole »

« Les Régions  
ont bien compris  

notre approche »

Vice-présidente de la Région Île-de-France, 
en charge de l’Attractivité, présidente  

de l’Agence Choose Paris Region.
(lire son interview dans  

notre supplément hors-série  
Choose Paris Region).
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■ L’œil de l’éditeur

Exercice difficile que celui de m’adresser pour la première 
fois à notre communauté de lecteurs, partenaires et amis 
de Régions Magazine ! Commençons par transmettre 
un affectueux salut à Pierre Weill, qui a tant marqué de 
son empreinte ce journal ; qu’il soit ici remercié pour son 
esprit vif, malin, parfois irrévérencieux mais toujours plein 
d’humour, ainsi que pour son engagement sans faille au 
service de notre magazine, durant toutes ces années.
Fidèle à sa mission, ce nouveau numéro continue l’explo­
ration et la valorisation des politiques et initiatives 
régionales qui font bouger les choses. Il en est ainsi 
de la série de reportages relatant l’engagement des 
régions en faveur des populations ukrainiennes, un an 
après le début de cette guerre si meurtrière. Ou encore 
du dossier agriculture qui montre que la filière, avec le 
soutien des régions, est en constante réinvention pour 
mieux répondre aux défis alimentaires, environnemen­
taux et climatiques de notre époque. Sans oublier le 

hors-série, consacré à l’attractivité de la 
Région Paris-Île-de-France et publié éga­
lement ce mois-ci, qui analyse – exemples 
à l’appui – comment une telle dynamique de 
développement est soutenue et favorisée.
Est-ce que ces informations encourageantes pourront 
suffire à imaginer que demain sera meilleur qu’au­
jourd’hui  ? Sans doute faudra-t-il relayer dans les 
colonnes de Régions Magazine des centaines d’autres 
initiatives positives pour renverser le sentiment si à 
la mode d’inévitable déclinisme. Sans doute les « len-
demains qui chantent » resteront encore longtemps 
une utopie collective. Mais sachons capter et diffuser 
aujourd‘hui ces petites graines qui font espérer de 
belles choses pour l’avenir, et ouvrir un large champ 
des possibles ! 
Merci pour votre fidélité, et bonne lecture.

Éric Lanoë

Et si demain finissait par être meilleur qu’aujourd’hui…

« Aujourd’hui nous parlons  
d’une seule voix »

« Le Grand Est  
a profité  
à l’Alsace ! »



LES IMAGES DES RÉGIONS
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Provence-Alpes-Côte d’Azur
Flamme, je vous aime
Au printemps 2024, le relais de la flamme des Jeux Olympiques  
et Paralympiques de Paris 2024 débutera son voyage français  
à Marseille, ville hôte des épreuves de voile et de football.  
Après avoir été allumée en Grèce dans le site antique d’Olympie, 
la flamme rejoindra la cité phocéenne par la mer, à bord du 
majestueux trois-mâts le Belem. Grâce à ce montage, on peut  
déjà imaginer la fête qui embrasera le Vieux-Port. //
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Bretagne
Le bonheur  
est dans le prêt
Grâce à un prêt d’honneur de la Région Bretagne, ces deux jeunes 
ingénieurs, devenus éleveurs, ont pu reprendre une exploitation 
à Landrévarzec (ça ne s’invente pas !), au lieu-dit Le Guinigou, au 
cœur du Finistère. Un bel exemple de transmission réussie, parmi 
beaucoup d’autres jolies histoires à retrouver dans notre dossier 
consacré à l’agriculture en région. //

(Lire notre dossier en p. 43).
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LES IMAGES DES RÉGIONS
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Île-de-France
Louvre, y es-tu ?
Grâce à son Agence d’attractivité Choose Paris Region, 
et à son écosystème de haut niveau unique en Europe, 
l’Île-de-France accueille des entreprises et des investisseurs 
du monde entier, un phénomène que le Brexit a encore 
renforcé. Mais la Région peut aussi s’appuyer sur ses atouts 
naturels et culturels, tel ici le Louvre, qui lui ont permis 
d’attirer plus de 18 millions de touristes l’an dernier. //

(Lire notre supplément hors-série Choose Paris Region).

P
h

o
to

 C
R

T 
ID

F 
– 

Tr
ip

e
lo

n
-J

a
rr

y



12 RÉGIONS MAGAZINE / NO166 / MARS 2023 MARS 2023 / NO166 / RÉGIONS MAGAZINE 13

LES RÉGIONS AU CHEVET DE L'UKRAINE / ENQUÊTEENQUÊTE / LES RÉGIONS AU CHEVET DE L’UKRAINE 

Les Régions de France 
restent solidaires

Dans la nuit du 23 au 24 février 
2022, les Ukrainiens sont 
réveillés par des bombarde-

ments. Le président de la Fédération 
de Russie, Vladimir Poutine, venait 
d’annoncer plus tôt dans la soirée 
lancer «  une opération militaire 
spéciale », deux jours après avoir 
reconnu l’indépendance des répu-
bliques populaires de Donetsk et de 
Lougansk. En fait, il s’agit purement 
et simplement d’une invasion du 
territoire ukrainien.
Très rapidement, les initiatives fleu-
rissent à travers le monde. En France, 
dès le 27 février, les présidentes et 
présidents de Région condamnent 
unanimement cette agression russe, 
« avec la plus grande fermeté », 
souligne l’association Régions de 
France. Entre actions de solidarité et 
engagements financiers, les Régions 

sont fortement mobilisées depuis 
maintenant plus d’un an pour sou-
tenir la population ukrainienne et 
accueillir les citoyens qui fuient les 
zones de combat.

DES AIDES FINANCIÈRES  
ET HUMANITAIRES
La première marque de soutien 
apportée par les régions fran-
çaises a été d’octroyer des aides 
financières exceptionnelles. « La 
Région va débloquer 150.000 € pour 
soutenir l’Ukraine. Cette enveloppe 
viendra abonder le fonds de sou-
tien que le gouvernement constitue 
actuellement pour venir en aide 
aux populations civiles », annonce 
Christelle Morançais, présidente de 
la Région Pays de la Loire, dès le 
1er mars 2022. Pour la plupart, ces 
aides ont consisté à abonder le 

Fonds d’action extérieure des col-
lectivités territoriales (Faceco) créé 
en 2013 par le Centre de crise et de 
soutien du ministère de l’Europe et 
des Affaires étrangères. 
La Région Bretagne vote en com-
mission permanente une aide de 
100.000 €, tout comme la Région 
Grand Est qui a ensuite rallongé 
sa subvention de 200.000 € sup-
plémentaires. Elle investira par 
la suite 150.000 € au profit de la 
Protection civile et enverra 100.000 € 
aux régions partenaires du Grand Est 
et frontalières de l’Ukraine. D’autres 
préfèrent créer leur propre fonds 
régional d’urgence pour l’Ukraine, 
à l’image de la Région Auvergne-
Rhône-Alpes qui a notamment voté 
dès son assemblée plénière des 
17 et 18 mars 2022 la mobilisation 
d’une enveloppe de 300.000 €, ou 

encore de la Nouvelle-Aquitaine qui 
a voté en commission permanente 
le 7 mars 2022 une subvention de 
300.000 euros en soutien aux ONG 
mobilisées. L’Île-de-France débloque 
quant à elle une aide de 500.000 € 
pour soutenir les acteurs qui inter-
viennent sur le terrain, tels que la 
Protection civile, la Croix-Rouge 
française l’Ambassade d’Ukraine 
en France ou encore l’ONG Acted. 
Enfin, la Région Sud-Provence-Alpes-
Côte d’Azur aura au total mobilisé 
quelque 10 millions d’euros de fonds 
propres et de fonds européens.
Au-delà de l’aspect financier, des 
actions humanitaires ont aussi été 
réalisées par les régions métro-
politaines, comme la Bourgogne-
Franche-Comté qui a notamment 
collecté 130 palettes de matériel 
médical et sanitaire, les Hauts-de-
France qui ont fait partir plusieurs 
camions de dons professionnels dès 
le 29 mars 2022 grâce à la mobili-
sation de plusieurs dizaines d’entre-
prises et de collectivités, ou encore 
la Région Occitanie qui a piloté un 
important convoi humanitaire au 
départ de Toulouse le 12 mars 2022 
pour apporter des dons à des ONG 

mobilisées en Pologne.
Même chose pour la Région Centre-
Val de Loire qui, au-delà d’aides 
financières, organise le 28 mai 2022 
en collaboration avec Transdev, un 
déplacement humanitaire dans la 
voïvodie polonaise de Malopolska : 
le bus transporte des produits phar-
maceutiques et d’hygiène offerts par 
l’Ordre des Pharmaciens, ainsi que 
des fournitures et denrées offertes 
par des entreprises du territoire, à 
destination des associations huma-
nitaires polonaises. Le trajet retour 
a permis à des familles de déplacés 
ukrainiens de rejoindre la région.

TERRES D’ACCUEIL
Rapidement, les collectivités régio-
nales ont affirmé leur volonté d’ac-
cueillir des citoyens ukrainiens, à 

l’image de la Région Bretagne qui 
détaille avoir, sur son offre publique, 
« plus de 1.200 logements occupés 
à fin 2022 » et quelque « 3.200 ukrai-
niens accueillis » (au 19 janvier 2023), 
ou encore de la Région Sud qui a mis 
à disposition le ferry Méditerranée 
à Marseille  : « un formidable acte 
de solidarité qui permet d’accueillir 
800 réfugiés ukrainiens. Ce dispositif 
est le premier centre d’accueil de 
réfugiés en France ! », souligne le 
président Renaud Muselier (lire en 
pages suivantes). 
Dans les Hauts-de-France, le curseur 
a, entre autres, été placé sur l’accueil 
de sportifs, comme en témoigne 
Florence Bariseau, vice-présidente 
en charge du sport, de la jeunesse 
et de la vie associative : « L’histoire 
est toute simple… je suis, comme 

Un an après le début de l’invasion de l’Ukraine par les Russes, les Régions 
de France restent pleinement mobilisées aux côtés des Ukrainiens.  
Une mobilisation qui se traduit de différentes manières. Décryptage.

Visite du président de la Région Sud Renaud Muselier et des autorités portuaires  
à bord du ferry Méditerranée, qui accueillera jusqu’à 90 réfugiés ukrainiens.

Dès la fin juin, la présidente de l’Île-de-France Valérie Pécresse s’est rendue dans 
l’oblast de Tchernihiv, qui a subi des bombardements russes pendant plusieurs 
semaines, en compagnie du député européen Geoffroy Didier.
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Des soutiens de toutes sortes

Accueil au conseil régional : 
Christian Debève, conseiller 
régional du Grand Est accueille 
Tetiana Yehorova-Lutsenko, 
présidente de l’oblast de Kharkiv, 
en compagnie  de Brigitte 
Torloting, vice-présidente de la 
Région Grand Est en charge du 
transfrontalier, de l’Europe et 
des relations internationales, 

et Viktor Nikitiuk, représentant 
permanent adjoint de l’Ukraine 
auprès du Conseil de l’Europe.

Accueil de sportifs :  
Florence Bariseau et Francis 
Decoster, vice-présidents de 
la Région Hauts-de-France, 
accueillent l’ex-athlète de haut 
niveau Elena Ivchenko au CREPS 
de Wattignies.

Accueil du drapeau :  
La Région Nouvelle-Aquitaine 
arbore depuis le début du conflit 
le drapeau ukrainien sur la 
façade de l’Hôtel de Région.

Photos (de gauche à droite) : 

© Stadler – Région Grand Est  
© Région Hauts-de-France  
© Région Nouvelle-Aquitaine

tous les citoyens, devant ma 
télévision, et je me demande ce que 
je peux faire en tant que vice-pré-
sidente au sport. Il se trouve que 
la Région cogère le CREPS et est 
actionnaire de l’Arena Stade couvert 
de Liévin. J’ai appelé les deux direc-
teurs pour bloquer les chambres 
libres et j’ai pris contact avec la ligue 
d’athlétisme que je savais proche 
de l’ancien champion olympique 
Serguei Bubka. Je souhaitais per-
mettre à ces athlètes de continuer à 
s’entrainer en toute sécurité et ainsi 
défendre les couleurs de l’Ukraine 
sur la scène internationale. » (Lire 
en pages suivantes).
Dans toutes les régions et dès que 
cela était possible, l’accent a été 
mis sur la formation de ces citoyens 
ukrainiens réfugiés, comme en Île-
de-France qui a mis à disposition 
son application gratuite d’appren-
tissage des langues.

LES ÉLUS RÉGIONAUX  
SUR LE TERRAIN
Enfin, certaines régions ont choisi 

de se rapprocher des oblasts – ces 
unités administratives propres à la 
Bulgarie et à certains pays issus de 
l’ancienne Union soviétique, équiva-
lents des régions –, en recevant des 
délégations ou en se rendant en 
Ukraine pour signer des déclarations 
d’intention et de partenariat. 
Valérie Pécresse s’est elle-même 
rendue en Ukraine les 30  juin et 
1er  juillet pour sceller des accords 
entre l’Île-de-France qu’elle pré-
side et les oblasts de Kyiv et de 
Tchernihiv. « À travers leurs décla-
rations communes, la Région et ses 
deux homologues ukrainiennes se 
sont engagées à développer des 
actions communes afin de répondre 
aux besoins prioritaires des popula-
tions, notamment en matière d’aide 
humanitaire. Et, dès que possible, la 
région mobilisera son expertise et 
les entreprises franciliennes pour la 
reconstruction en Ukraine », détaille 
le conseil régional d’Île-de-France. 
De son côté, quelques semaines 
avant sa démission, le président du 
Grand Est Jean Rottner avait reçu, 

le 12 décembre à Strasbourg, une 
délégation économique de l’oblast 
de Kharkiv. L’occasion de « faire un 
point de situation sur l’évolution de 
la guerre en Ukraine et sur la recons-
truction du pays » et d’échanger 
avec Tetiana Yehorova-Lutsenko, 
présidente du conseil de l’oblast 
de Kharkiv, « dans la continuité de 
leur entrevue du 20 mai au cours 
de laquelle une déclaration d’in-
tention avait été signée entre les 
deux pays ». 
Renaud Muselier a quant à lui pro-
fité mi-septembre d’un entretien 
avec l’Ambassadeur d’Ukraine en 
France Vadym Omelchenko pour 
rappeler le souhait de la Région 
Sud « de rassembler ses entreprises 
et forces vives du territoire pour 
contribuer à la reconstruction dans 
le sud-ouest du pays, au profit de la 
région d’Odessa, de ses sept districts 
et 91 collectivités territoriales ». Car 
après la guerre, viendra un jour le 
temps de la reconstruction. Le plus 
tôt sera le mieux. //

Antonin Tabard

À Marseille, un navire de Corsica Linea a été transformé en hébergement 
d’urgence pour les réfugiés Ukrainiens. Une opération inédite.

Pour eux, la route de l’exil a 
pris fin sur un bateau amarré 
dans le Port de Marseille. Au 

début de la guerre, l’afflux de plus 
de 3.000 réfugiés ukrainiens dans la 
cité phocéenne a débouché sur une 
opération hors-norme. Pierre-Antoine 
Villanova, dirigeant de Corsica Linea, 
aux côtés de l’Etat et de la Région 
Sud, a décidé de mettre à disposition 
un ferry pour en faire un centre d’ac-
cueil de réfugiés. Camilla Diaconale, 
directrice de projets pour l’antenne 
régionale du Groupe SOS, acteur de 
l’entreprenariat social, en a été une 
des chevilles ouvrières : « Un ferry à 
quai transformé en centre d’héber-
gement d’urgence d’une capacité de 
1.500 places... c’était inédit. »
Jusqu’à 930  personnes ont été 
hébergées dans les cabines du 
Méditerranée, qui assure les traver-
sées entre Marseille et le Maghreb. 
« Il a fallu visiter le bateau et pré-
parer l’accueil en 48 h, recruter une 
quinzaine de personnes, dont des 
traducteurs, se coordonner avec 
les services de l’état, la compagnie 
maritime, les institutions, les acteurs 
médico-sociaux... »
Car le ferry ne proposait pas unique-
ment un hébergement aux réfugiés. 
Un suivi médical et psychologique 
était assuré à bord. La Caf, Pôle 
emploi, la CPAM ont assuré des per-
manences sur le bateau pendant 
les 73 jours qu’a durés l’opération. 
L’objectif était de permettre aux 
réfugiés d’accéder à leurs droits, 
mais aussi de les insérer dans un 
parcours scolaire ou professionnel.
Si les conditions de vie ont pu étonner 
certains réfugiés, la plupart s’en sont 
rapidement accommodés. « La sécu-
rité est assurée, c’est confortable... 
C’est mieux que la guerre » confiait 

un réfugié venu à Marseille avec sa 
grand-mère, sa femme et ses enfants.

UN VÉRITABLE  
VILLAGE FLOTTANT
La plupart des personnes hébergées 
étaient des femmes avec enfants. 
Les maris, les pères étaient sou-
vent restés en Ukraine. Le ferry est 
rapidement devenu pour elles un 
véritable lieu de vie et d’échanges.
Une garderie était à disposition des 
familles, ainsi qu’un espace pour 
que les enfants puissent faire leurs 
devoirs. La cafétéria du ferry restait 
ouverte toute la journée pour que 
les personnes hébergées puissent 
bénéficier d’autres espaces que le 
confinement de leurs cabines.
« Il y avait beaucoup d’entraide. On a 
réussi à en faire un véritable village 
flottant. La Corsica Linea a organisé 
des spectacles pour les enfants » se 
rappelle Camilla Diaconale. « Le plus 
dur ce n’était pas forcément l’arrivée 

sur le ferry. Mais le départ. »
En juin, le Méditerranée a dû 
reprendre ses rotations vers le 
Maghreb pour la saison d’été. Et 
les réfugiés quitter le cocon du ferry. 
Une partie est restée dans la région 
Sud, dont une quarantaine de per-
sonnes de la communauté sourde, 
hébergées dans des appartements 
du groupe SOS. D’autres personnes 
dont le parcours d’insertion profes-
sionnel était enclenché ont pu être 
hébergées à Marseille.
Mais la plupart des réfugiés ont été 
dispersés sur le territoire national. 
Des logements à Lourdes, Argelès, 
Valence, Firminy ou encore Clermont-
Ferrand ont été mis à disposition. Au 
total, l’opération aura coûté 6 M€, 
financés notamment par le ministère 
de l’Intérieur et diverses institutions 
dont la Région Sud, via l’héberge-
ment citoyen et des formations pour 
les jeunes Ukrainiens. //

Margaïd Quioc

Pendant deux mois  
dans un ferry à quai
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À bord du Méditerranée, les petits Ukrainiens dessinent les couleurs de leur 
pays… et celles de la Compagnie Corsica Linea.
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L’
Arena Stade Couvert de Liévin 
(Pas-de-Calais) est leur cocon : 
jusqu’à 27 réfugiés ukrainiens, 

des sportifs de haut niveau avec 
leur famille ont été hébergés dans 
les chambres du complexe, grâce 
au soutien du conseil régional des 
Hauts-de-France. Jean-Marie Petitpré, 
le directeur général, fait défiler les 
images sur son smartphone  : la 
mascotte, Macha, une petite fille de 
quatre ans avec son sourire radieux 
de gamine, est repartie pour un autre 

lieu d'accueil, mais elle n’a pas été 
oubliée. 
Aujourd’hui, ils sont encore sept à 
vivre ici : ils seront ensuite relogés 
selon leurs besoins. Viktoriia Karieva, 
basketteuse à Arras, va sans doute 
habiter dans la ville de son club 
amateur, Illya Bobrovnyk, 17 ans, 
et sa mère s’installeront dans un 
appartement à Liévin, là où est sco-
larisé le jeune homme. Ils ne sont 
pas inquiets, ils se savent soute-
nus depuis leur arrivée, fuyant leur 

confrontation brutale à la guerre. 
La nuit du 24 février 2022, Illya s’en 
souviendra toute sa vie : il a dû faire 
ses valises en urgence, en première 
ligne sans le vouloir. Il participait à un 
camp d’entraînement à la frontière 
ukraino-russe, il a été réveillé par l’ar-
rivée des troupes. Yuliia Kozub, 25 ans, 
une autre des perchistes accueillies, 
qui vit normalement à Mykolaïev, 
près de Kherson, un des épicentres 
de la guerre aujourd’hui. Elle a cru 
aux premières explosions entendues, 
que c’était un camion qui se prenait 
un nid de poule, sur l’autoroute près 
de chez elle. 
Les premiers jours après l’invasion 
se passent dans l’angoisse, avant 
que le réseau de solidarité ne se 
tisse. Avec un homme en chef d’or-
chestre, Sergueï Bubka. L’ancien 
champion du monde du saut à la 
perche, président du Comité natio-
nal olympique d’Ukraine, a ouvert 
son carnet d’adresses. La Ligue 
Hauts-de-France d’athlétisme a 
répondu présent, en coordination 
avec Florence Bariseau, vice-prési-
dente chargée du sport au conseil 
régional. Des places d’hébergement 

ont été trouvées au CREPS (Centre 
de ressources, d’expertise et de per-
formance sportive) de Wattignies 
et à l’Arena Stade couvert de Liévin. 
« Nous avons dû nous décider très 
vite », raconte Viktoriia, dont le père 
est entraîneur de saut à la perche. 
« J’ai pris ma voiture, mes parents 
et mes trois chats, et nous sommes 
partis. » Dans une Citroën C3, où ils 
se sont entassés comme ils ont pu. 
Son mari est resté à Kiev.  
Illya est parti seul avant que sa mère 
ne le rejoigne à Liévin, cet été : il rêvait 
de rejoindre la défense territoriale 
civile, mais il a été refusé, trop jeune. 
Il en fait encore la moue de dépit. 
Victorien Pringère, régisseur du stade, 
après un passage à la Ligue d’athlé-
tisme, a pris naturellement en charge 
le groupe d’Ukrainiens car il parle 
bien anglais. Il se souvient encore des 
démarches administratives pour les 
réfugiés ukrainiens : « On a bien rigolé 
à la préfecture d’Arras, on a débarqué 
à trois minibus », en prévenant tout 
de même en amont. « Les formalités 
se sont déroulées relativement vite », 
reconnaît-il.

DES PERCHES SUR UN TOIT
À Liévin, tous ont pu poursuivre leur 
entraînement, s’inscrire aux diffé-
rentes compétitions, une vie presque 
normale d’athlète. Illya a parti-
cipé aux championnats d’Europe 

« J’ai pris ma voiture,  
mes parents, mes trois  
chats et on est parti »
L’Arena Stade Couvert de Liévin a accueilli  
dès le début de la guerre des athlètes ukrainiens 
avec leur famille, grâce à une solidarité organisée 
par la Ligue Hauts-de-France d’athlétisme  
et le conseil régional. Ils sont sept à y être encore 
hébergés, un an après.

d’athlétisme des moins de 18 ans, à 
Jérusalem. Avec sa perche person-
nelle, ce qui a été un petit miracle de 
logistique. Car il est arrivé à Liévin, 
comme les autres perchistes, sans 
son matériel. Intenable, même si le 
club local leur a prêté le nécessaire 
dans les premiers temps. 
La bande des athlètes ukrainiens 
s’est mobilisée pour le rapatriement 
de leurs perches, cinq mètres de 
long quand même, un périple de 
2.200 kilomètres entre Kiev et Liévin. 
La mère d’Illya a négocié un trans-
fert en train jusqu’à la Pologne, où 
un transporteur routier a accepté 
de les prendre en charge. Mais pas 
au-delà de la Belgique. La fameuse 
Citroën C3 a repris du service, jusqu’à 
un parking d’autoroute au nord de 
Bruxelles, en pleine nuit, avec Illya, 
Viktoriia et Yuliia en mission de récu-
pération. Ils ont fixé le mieux qu’ils 
pouvaient leurs perches sur le toit, 
qui dépassaient largement d’un côté 
comme de l’autre, et vaille que vaille, 
ont rejoint sans encombre Liévin… 
où la police les a arrêtés pour un 
contrôle dès potron-minet. Mais elle 
a su se montrer compréhensive et les 
a laissés rejoindre leur destination 
finale. Les sportifs en rient encore. 
Yuliia, la plus discrète, a laissé famille 
et amis derrière elle, dans une ville 
qu’elle sait aujourd’hui dévastée. 
Elle espère malgré tout y retourner 

au printemps. L’hiver est rude, avec 
les coupures d’électricité, du réseau 
téléphonique, qui les laissent sans 
nouvelles de leurs proches pendant 
plusieurs jours. « Nous n’avons pas 
choisi de quitter l’Ukraine », explique 
Viktoriia, qui parle le mieux fran-
çais. « C’est cela qui est difficile en 
ce moment  : nous devons choisir 
entre rester en France, apprendre la 
langue et s’installer, ou prévoir notre 
retour dans notre pays. » Malgré 
cette guerre qui n’en finit pas. //

Stéphanie Maurice

Au CREPS à Wattignies, témoignage de l’athlète Alina Shuck, 
(championne du monde de javelot et championne d’Europe 
d’heptathlon chez les juniors) aux côtés de la vice-présidente de 
la Région Hauts-de-France Florence Bariseau.

L’accueil des athlètes ukrainiens à Liévin, le 15 mai dernier,  
a donné lieu à des scènes émouvantes.

Personne à Liévin n’a oublié  
le sourire de la petite Macha,  
repartie en Ukraine. 

Les athlètes ukrainiens et leurs familles d’accueil  
rassemblés pour une photo de famille.
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COMITÉ EUROPÉEN DES RÉGIONS / LES RÉGIONS AU CHEVET DE L'UKRAINE / ENQUÊTE

Le comité européen des régions et des villes  
a lancé un appel pour récupérer des générateurs 
électriques au bénéfice des Ukrainiens. Mais il va 
déjà bien au-delà, en s’organisant pour participer 
à la reconstruction du pays.

Lorsqu’il s’est rendu dans la 
voïvodie d’Opole, cité histo-
rique du sud de la Pologne, à 

150 km de la frontière ukrainienne, 
c’est d’abord un chiffre qui a 
frappé Patrick Molinoz : « j’ai visité 
une petite ville de 15.000  habi-
tants. Actuellement, ils abritent 
1.500 réfugiés ukrainiens ! Dans le 
département de la Côte d’Or, nous 
en accueillons un peu moins de 1.000, 
pour 540.000 habitants… »
Le vice-président de la région 
Bourgogne-Franche-Comté, en 
charge au conseil régional des 
affaires européennes et internatio-
nales, est membre du groupe de tra-
vail « Ukraine » au Comité européen 
des régions et des villes. À ce titre, 
il accompagne depuis la première 

heure ce que le CdR a mis en place 
pour soutenir le peuple ukrainien. 
Mais il sent bien qu’un sentiment 
d’usure est en train de se faire jour.
« Plus on s’éloigne dans le temps 
du début des hostilités, plus les dif-
ficultés qui surgissent finissent par 
fatiguer les opinions, admet-il. Or 
nous sommes en face d’un enjeu 
de civilisation, un enjeu vital. Notre 
détermination doit être sans faille. 
Comme le répète sans cesse le 
maire de Kiev Vitali Klitschko, “on 
se bat aussi pour vous”. Au-delà de 
l’accueil des réfugiés, évidemment 
fondamental, c’est aussi de la vie des 
habitants de l’Ukraine qu’il s’agit. Et 
c’est là que les villes et les régions 
ont un rôle capital à jouer, un rôle 
de proximité. » 

L’aspect le plus spectaculaire de 
ce soutien, c’est l’appel lancé en 
commun le 13 décembre dernier 
par la Commission européenne et le 
Comité européen des régions et des 
villes, pour que soient récupérés et 
envoyés en Ukraine des générateurs 
électriques, afin de permettre aux 
habitants de faire face aux plus 
durs moments de l’hiver, alors que 
les bombardements systématiques 
de l’armée russe visent à les priver 
d’électricité.
« Au milieu de la guerre et d’un hiver 
rigoureux, précisait à l’époque Vasco 
Alves Cordeiro, président du Comité 
européen des régions, les Ukrainiens 
sont confrontés à une autre bataille. 
Il s’agit de la bataille pour la lumière 
et la chaleur. J’appelle les régions et 
les villes de l’Union européenne à se 
joindre à cette initiative collective 
pour fournir des générateurs et des 
articles énergétiques à l’Ukraine. »
Les articles mis en avant dans la 
liste des demandes du gouverne-
ment ukrainien sont des généra-
teurs électriques (allant de 2kVA 

Entreprises, collectivités : 
comment faire un don ?
Les autorités locales et régionales qui souhaitent faire un don 
doivent contacter le département de la protection civile et des 
opérations d’aide humanitaire de la Commission européenne (DG 
ECHO), qui gère le mécanisme de protection civile de l’UE. L’adresse 
à laquelle il faut écrire est la suivante ECHO-Donations@ec.europa.
eu. Les dons seront dirigés vers le « rescEU energy hub » établi en 
Pologne, les frais de transport étant cofinancés par l’UE. 
Les entreprises qui souhaitent faire un don doivent contacter 
le secrétariat de la Communauté de l’énergie en écrivant à 
UkraineEmergencySupport@energy-community.org. La Communauté 
de l’énergie, qui a son siège à Vienne et compte 36 membres, aidera 
à établir une liste d’offres. Les offres seront ensuite soumises par le 
biais du mécanisme de protection civile de l’UE. //

Générateurs d’espoir

à 600kVA) ainsi que des équipe-
ments de chauffage et du carburant, 
mais des outils et d’autres équipe-
ments figurent également dans les 
demandes déposées auprès de la 
Commission européenne.

L’ALLIANCE EUROPÉENNE, 
COMME UNE INTÉGRATION 
AVANT LA LETTRE
C’est aussi la raison pour laquelle, 
lors de sa session plénière du mois 
de juin, le Comité européen des 
régions a participé au lancement 
de l’Alliance européenne des villes 
et des régions pour la reconstruction 
de l’Ukraine, qui va permettre à des 
régions et des villes européennes 
mais aussi ukrainiennes de travailler 
ensemble. Une sorte d’intégration 
avant la lettre, lancée une semaine 
après que l’Ukraine a obtenu le 
statut de pays candidat à l’Union 
européenne. La Banque européenne 
d’investissement, la BERD, l’OCDE et 
la Banque de développement du 
Conseil de l’Europe ont également 
adhéré à l’Alliance.
Parmi les objectifs les plus mar-
quants de l’Alliance, figure la mise 
au point d’une « stratégie de recons-
truction fondée sur une planification 
intégrée au niveau territorial, en vue 
de créer des territoires durables, 
verts, intelligents et inclusifs », en 
s’appuyant sur le principe « recons-
truire en mieux ». Et sur un méca-
nisme de participation facile d’accès, 
permettant aux régions et aux villes 
de l’UE d’aider leurs homologues 
ukrainiens dans leurs efforts de 
reconstruction.
Car il faudra bien que cette guerre 
laisse place à la renaissance du 
pays, et vite. //

Philippe Martin

Lors d’une rencontre à Prague le 15 septembre dernier, Patrick Molinoz (à droite) 
en compagnie de Vitali Klitschko, le maire de Kiev. 

À l’ouverture du Sommet de Marseille, le 3 mars 2022, quelques jours après le début de la guerre, les présidents  
de la Région Sud Renaud Muselier et du Comité européen des régions Apostolos Tzitzikostas (à qui Vasco Alves Cordeiro 
 a succédé depuis) brandissent le drapeau ukrainien.
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Les ultramarins en force
Les territoires 
d’outremer étaient  
très présents au SIA. 
Les agriculteurs,  
mais aussi les élus.

«
 V ous ne posez aucune 

question sur l’agricul-
ture ultramarine.  Et 

pourtant, nous offrons des produits 
d’exception  !  » S’adressant aux 
journalistes présents, la voix forte 
d’Huguette Bello, présidente de 
la Région La Réunion, s’est élevée 
avec sa pugnacité habituelle lors 
de la conférence de presse que les 
présidents de Régions ont tenue au 
Salon de l’Agriculture, le 1er mars. 
Il faut dire que les ultramarins y 
étaient présents en force, et pas seu-
lement au pavillon 5 de la Porte de 
Versailles, toujours très apprécié des 
visiteurs pour la partie « Produits et 
saveurs de la France d’outremer »…
Les élus étaient également très bien 
représentés : outre Huguette Bello, 
Ary Chalus, président de la Région 
Guadeloupe, Gabriel Serville, pré-
sident de la Collectivité de Guyane, 
et Lucien Saliber, président de l’As-
semblée de Martinique, entouraient 
les présidents de Régions de métro-
pole autour de Carole Delga et Loïg 
Chesnais-Girard. Et ils n’ont pas fait 
le long déplacement pour rien. Tous 
ont évoqué les problèmes spécifiques 
que rencontrent les agriculteurs de 
ces territoires, menacés par les dérè-
glements climatiques, par le manque 
de relève chez les jeunes agriculteurs, 
mais aussi par des phénomènes spé-
cifiques comme la chlordécone, ainsi 
que le rappelait Lucien Saliber.
Mais ils ont également insisté sur 
l’extrême qualité et l’importance 
des productions ultramarines dans 
l’agriculture française, et même émis 
une suggestion originale par l’inter-
médiaire de Gabriel Serville : « au 
moment où les agriculteurs de 
métropole sont confrontés à une 

sécheresse telle qu’ils n’en ont jamais 
connue, surtout si tôt en saison, nous 
subissons en Guyane des pluies tor-
rentielles, une pluviométrie record, 
la deuxième au monde d’après 
un classement récent de l’ONU. En 
revanche nous disposons de réserves 
gigantesques d’eau potable. Peut-
être devrons-nous un jour envisager 
de transporter cette eau à travers 
les océans pour venir à l’aide des 
paysans français ». Une idée qui peut 
paraître incongrue aujourd’hui, mais 
après tout qui aurait pensé qu’en 
France il faudrait un jour stocker 
l’eau dans des « méga-bassines » ?
Pour le reste, Carole Delga et Loïg 
Chesnais-Girard ont martelé avec 
force l’implication des Régions dans 
le soutien à nos agriculteurs. Ils ont 
rappelé que les investissements 
régionaux en leur faveur ont été 
multipliés par deux au cours des 
six dernières années, hors aides 

Carole Delga, présidente de Régions de France et de l’Occitanie,  
et Loïg Chesnais-Girard, président de la Commission Agriculture à Régions de France  
et de la Bretagne, aux côtés de Renaud Muselier (Région Sud) et des élus ultramarins.

européennes. Et ont évoqué les deux 
dossiers sur lesquels les Régions 
concentrent leurs efforts  : l’instal-
lation des jeunes agriculteurs, et 
l’accès à l’eau. Deux dossiers brû-
lants, qui concernent aussi bien la 
métropole que l’outremer. //

Philippe Martin

De gauche à droite, au SIA, Lucien 
Saliber (Martinique), Gabriel Serville 
(Guyane), Huguette Bello (La Réunion) 
et Ary Chalus (Guadeloupe).

P
h

o
to

 P
h

ili
p

p
e

 M
a

rt
in

 R
é

g
io

n
s 

M
a

g
a

zi
n

e
P

h
o

to
 D

R

20 RÉGIONS MAGAZINE / NO166 / MARS 2023

LA VIE DES RÉGIONS / SALON DE L'AGRICULTURE

Un bon dialogue, mais…
Interrogé sur le dialogue entre les Régions et le ministre de 
l’Agriculture Marc Fesneau (le 5ème en cinq ans !), Loïg Chesnais-
Girard l’a estimé « de bonne qualité pour le moment », un dialogue 
qu’il a jugé « indispensable à tous les niveaux dans l’élaboration de 
la loi d’orientation qu’il prépare ». Mais il a aussi déploré la baisse 
du soutien à la filière bio actuellement en difficulté, rappelant  
au passage que les aides dépendent désormais de l’Etat… //

Retrouvez leurs interviews dans notre Dossier Agriculture en région, p. 43
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LA VIE DES RÉGIONS / EUROPE

Régions françaises et Länder 
allemands d’une seule voix
Alors que l’union ente 
les deux pays patine, 
les territoires travaillent 
ensemble.

L’
Europe, on le sait depuis des 
années, repose d’abord et 
avant tout sur la force du 

«  couple franco-allemand  ». Un 
couple qui a connu quelques scènes 
de ménage ces derniers mois, en 
raison notamment du conflit ukrai-
nien et de la crise énergétique qui 
en découle. Mais pendant que les 
chefs d’Etat, Emmanuel Macron et 
Olaf Scholz, tentent difficilement de 
parler d’une seule voix, les Régions 
françaises et les Länder allemands, 
eux, y parviennent et même de façon 
spectaculaire. 
Réunis en session commune les 17 
et 18 janvier à Strasbourg, dans le 
cadre du 60ème anniversaire du Traité 
de l’Elysée, les représentants des 
Régions et des Länder ont même 
adopté de concert une déclaration 
offensive. Ils y demandent avec fer-
meté aux institutions européennes de 
reporter la clôture de la programma-
tion des fonds européens 2014-2020, 
et se montrent résolus quant à la 
défense de la politique de cohésion 
après 2027.
Sur le premier point, représentants 
des Länder et des Régions rappellent 
que « des risques de retards dans les 
contrôles nécessaires à la certifica-
tion de dépenses liées à React-EU 
(NDLR : le volet territorial du plan de 

relance européen) et à d’autres pro-
grammes subsistent, si bien que les 
délais légaux de clôture pourraient 
ne pas être tenus. Ceci menace la 
capacité des autorités de gestion 
en France et en Allemagne à liquider 
des dépenses ». Et de demander aux 
institutions européennes « de prendre 
les mesures nécessaires pour octroyer 
plus de flexibilité dans le calendrier 
de clôture des programmes ». 
Mais représentants des collectivités 
franco-allemandes voient plus loin. Ils 
souhaitent avec force que la politique 
de cohésion soit poursuivie « pour 
toutes les Régions d’Europe » (alors 
que la Commission envisage d’en 
écarter les Régions les plus riches), 
et que cette gestion reste « parta-
gée », et non recentralisée comme 
certains Etats, dont la France, pour-
raient l’envisager.
Pour Carole Delga, présidente de 

Régions de France, « cette journée, 
placée sous l’aune du Pacte Vert 
européen, a permis de conforter le 
rôle incontournable des régions fran-
çaises pour la transition écologique 
de nos territoires et la nécessité pour 
la France de s’inspirer du modèle alle-
mand pour une plus grande décen-
tralisation de notre pays. Nous nous 
engageons aujourd’hui à accélérer la 
coopération avec nos voisins d’Outre-
Rhin afin d’améliorer notre transition 
environnementale et énergétique, la 
mobilité entre nos jeunes et multiplier 
l’utilisation des fonds européens en 
faveur de l’aménagement durable 
de nos territoires. »
Côté allemand, le chef de la chancelle-
rie de Saxe-Anhalt et actuel président 
de la conférence des ministres des 
Affaires européennes des Länder, 
Rainer Robra, ainsi que le nouveau pré-
sident de la Région Grand Est, Franck 
Leroy, qui accueillait cette séance de 
travail, ont souligné la qualité des 
échanges et « l’esprit de collaboration 
rapprochée et bienveillante ». //

Philippe Martin

Un Airbus du ferroviaire
Les signataires se sont engagés à poursuivre et renforcer leur 
coopération dans différents domaines, comme la jeunesse avec 
l’Office franco-allemand pour la jeunesse et le fonds citoyen, 
ainsi que la création d’un véritable « Airbus du ferroviaire » pour 
accompagner la décarbonation des mobilités. //

Signature d’une déclaration soulignant l’importance du Traité de l’Élysée, fonde­
ment de l’amitié franco-allemande, entre François Bonneau, président délégué 
de Régions de France, Rainer Robra, président de la conférence des Ministres des 
affaires européennes des Länder, et Franck Leroy, président de la Région Grand Est.
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Par surprise,  
mais pas surpris
Franck Leroy ne s’attendait pas à devenir président de la Région Grand Est. 
La démission de Jean Rottner l’a propulsé à ce poste, pour lequel le maire 
d’Epernay semble aussi taillé que son prédécesseur. Interview.

Il a, selon ses propres dires, été 
« aussi surpris que tout le monde », 
par l’annonce de la démission de 

Jean Rottner (lire par ailleurs). Et 
pourtant Franck Leroy, jusqu’alors 
son premier vice-président, avoue lui-
même qu’il travaillait en « extrême 
proximité » avec le président de la 
Région Grand Est. Il lui a logique-
ment succédé le 13 janvier, après 
avoir été élu par 96 voix contre 34 
face au candidat du RN Laurent 
Jacobelli.
Le temps de la surprise passée, le 
maire d’Epernay est entré de plain-
pied dans ses nouvelles fonctions. 
Il s’en explique.

Régions Magazine : Vous avez 
déclaré dans votre discours 
d’investiture, « le Grand Est a fait 
grandir nos territoires ». Mais 
c’est aussi la région où les forces 
centrifuges s’expriment avec le 
plus de vigueur, surtout du côté 
alsacien. Comment comptez-vous 
y faire face ?
Franck Leroy : Je dirais d’abord que 
ces forces centrifuges s’exercent… 
mais pas tant que ça. Le phénomène 
alsacien est largement amplifié par 
le buzz médiatique que génèrent 
la Communauté européenne d’Al-
sace et son président Frédéric Bierry, 
dont je respecte par ailleurs les 

convictions. En ce qui me concerne, je 
rencontre beaucoup d’élus alsaciens 
sur le terrain, des chefs d’entreprise 
et des habitants, et croyez-le ou non, 
pas un ne m’en parle !
Je pense que ceux qui plaident pour 
une partition de l’Alsace commettent 
une grosse erreur. Avec notre 
actuelle organisation territoriale, 
nous sommes à la taille européenne, 
face à des voisins puissants, même si 
les Länder ont des compétences et 
des moyens supérieurs aux nôtres. 
Nous sommes une avancée française 
dans le cœur de l’Europe. 
Et puis je pose la question : en quoi le 
Grand Est a-t-il affaibli l’Alsace ? 

La démission brutale de Jean Rottner
Le président de la Région Grand Est a quitté la vie politique pour intégrer un groupe immobilier 
privé. Ce qui suscite pas mal de remous…

Les présidents de la 
Région Grand Est ont 
tendance à quitter 
leurs fonctions de 
manière aussi brutale 
qu’inattendue. 
Philippe Richert avait 
démissionné de tous 
ses mandats électifs en 
septembre 2017, deux ans 
après son élection. Pour 
sa part, Jean Rottner 
(LR) a annoncé qu’il 
quittait la vie politique 
le 20 décembre, par 

un simple communiqué, qui a surpris le monde 
politique régional et provoqué pas mal de remous.
« Je me retirerai de l’ensemble de mes mandats 
d’ici la fin de l’année. Des impératifs familiaux 
animent cette lourde décision. Ce choix est à 

respecter ». C’est en ces quelque phrases publiées 
sur son compte Twitter que celui qui avait été 
réélu en juin 2021 président du conseil régional a 
annoncé son départ. 
Jean Rottner, connu jusque-là dans sa ville de 
Mulhouse dont il était le maire, avait acquis une 
dimension et une notoriété nationales au moment 
de la crise sanitaire du Covid. Ancien patron des 
urgences à l’hôpital de Mulhouse, il s’était battu 
courageusement et avec une grande dignité, dès le 
début de l’épidémie, pour récupérer des masques, 
transférer les malades les plus graves, soutenir les 
entreprises régionales, et alerter un gouvernement 
quelque peu dépassé par les événements face à la 
gravité de la situation.
Son départ a suscité une forme d’enthousiasme 
chez les autonomistes alsaciens qui revendiquent 
la fin de la Région Grand Est et le retour de 
l’Alsace, eux pour qui Jean Rottner, qui s’était 
d’abord opposé à la « grande région », avait trahi 

sa région d’origine en devenant président de la 
nouvelle collectivité. Pour la présidente EELV au 
conseil régional, Eliane Romani, cette démission est 
apparue comme « un beau cadeau de Noël pour 
ceux qui veulent le départ de l’Alsace ». 
Elle a également généré quelques remous lorsqu’on 
a appris que Jean Rottner allait rejoindre le groupe 
immobilier Réalités, basé à Saint-Herblain près 
de Nantes, (spécialisé dans la « revitalisation des 
territoires », CA annuel 281 M€), en tant que directeur 
régional spécialisé dans les collectivités territoriales, 
à l’occasion de l’ouverture d’une antenne régionale 
prévue pour juin prochain. 
Un recrutement « validé avec réserve » par 
la Haute Autorité pour la transparence de la 
vie publique (HATVP), dans son avis rendu le 
6 septembre 2022, avis qui précise notamment : 
« M. Rottner devra s’abstenir, dans le cadre de 
son activité privée, d’accomplir toute démarche, 
y compris de représentation d’intérêts, auprès 
des élus et des agents de la Région Grand Est et 
des établissements publics qui en relèvent. Cette 
réserve, dont les effets s’imposent à M. Rottner 
pendant trois ans à compter de la cessation de ses 

fonctions exécutives locales, fera l’objet d’un suivi 
régulier par la Haute Autorité. »
Précisons que la Haute Autorité avait été saisie à ce 
sujet par Jean Rottner lui-même en juillet 2022, ce 
qui prouve à tout le moins que sa démission n’était 
pas improvisée…

PLAINTE DÉPOSÉE
Par ailleurs, nos confrères des DNA/L’Alsace et 
de Rue89 Strasbourg ont publié début janvier 
une enquête sur les missions que Jean Rottner 
a effectuées pour le cabinet de conseil parisien 
Adhoc entre 2019 et 2022, période pendant laquelle 
il était alors président de la Région Grand Est. Une 
mission rémunérée 5.000 € pour deux journées 
de travail par mois. Une activité pour laquelle 
la HATVP a également émis un avis favorable, 
mais qui a débouché sur une plainte déposée le 
12 janvier par l’association anti-corruption AC!! au 
parquet national financier, pour « favoritisme et 
prise illégale d’intérêts ».
Pour sa part, l’ancien président a souhaité « se 
mettre en retrait totalement de toute expression 
pour ne pas gêner » son successeur. //	 Ph. M.

Jean Rottner répondant aux 
questions de Régions Magazine, 
en novembre 2021.

Franck Leroy, 60 ans, nouveau président de la Région Grand-Est 
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Valérie Debord 
première 
vice-présidente

La séance 
du conseil 
régional du 
13 janvier a 
également 
permis d’élire 
le nouvel 
exécutif 

régional. C’est la députée 
(LR) Valérie Debord (notre 
photo), ancienne députée 
(LR) de Meurthe-et-Moselle, 
qui succède à Franck Leroy 
au poste de première 
vice-présidente, devant un 
nouveau venu, Claude Sturni, 
maire d’Obernai, et le maire 
de Metz François Grosdidier. //

Un seul exemple  : depuis la 
création de la grande région, les 
investissements dans le domaine 
des transports ont augmenté de 
74 % en Alsace. Ce qui aurait été 
impossible dans l’ancien découpage.

RM : Après Philippe Richert  
et Jean Rottner, vous êtes  
le premier président du Grand Est 
« non-alsacien ». N’est-ce pas  
un handicap ?
FL : Au contraire, je pense qu’il s’agit 
d’un véritable avantage ! Je m’ex-
plique : je suis un Champenois, maire 
d’Epernay depuis 22 ans, en aucun 
cas je ne peux apparaître comme un 
« traître » à la cause alsacienne, et il 
n’y a pas de règlements de comptes 
personnels à mon égard sur ce plan, 
comme ont pu en subir mes prédé-
cesseurs. Il m’apparaît plutôt que 
beaucoup de monde se félicite du 
fait que je sois « non-alsacien »... y 
compris en Alsace.

RM : Du jour au lendemain,  
vous vous êtes retrouvé propulsé  
à la tête d’une région de 
5,5 millions d’habitants, d’une 
collectivité de 1.800 agents. 
Y étiez-vous préparé ?
FL : Je dirais oui et non. Non, parce 
que personne, même pas moi, ne 
s’attendait à la décision de Jean 
Rottner, décision que je respecte par 
ailleurs. Et pourtant j’étais très proche 

de lui, et je lui conserve d’ailleurs 
toute mon admiration pour le travail 
qu’il a accompli. Plus âgé que lui, je 
n’avais pas imaginé une seconde 
que je serai appelé à lui succéder !
Et oui, parce que lorsque vous êtes 
premier vice-président, que vous êtes 
dans la vie publique depuis plus de 
vingt ans, même si vous n’êtes pas 
préparé, vous n’êtes pas là non plus 
pour prendre la tangente quand on 
fait appel à vous.

 « PERSONNE, MÊME PAS MOI,   
 NE S’ATTENDAIT À LA DÉCISION  
 DE JEAN ROTTNER ». 

RM : L’exécutif régional a été 
quelque peu décapité ces 
derniers mois par des démissions 
de plusieurs vice-présidents 
importants comme David Valence, 
Boris Ravignon ou Arnaud 
Robinet. N’est-ce pas un handicap 
supplémentaire pour vous ?
FL : Cela nous a évidemment obligés 
à repenser notre équipe, mais nous 
avons les gens pour faire face, qui 
incarneront différemment la fonc-
tion, peut-être avec davantage de 
disponibilité. Et puis ce dont vous 
avez parlé, c’est plutôt une « déca-
pitation par le haut » : un vice-pré-
sident qui devient président de 
l’ADEME, un autre président de la 
Fédération hospitalière de France… 
Nous avons aussi Catherine Vautrin, 
présidente du Grand Reims, qui est 
devenue présidente de l’ANRU… 
Ce sont des partenaires importants 
pour la Région. Je viens de signer 
ma première convention avec Boris 
Ravignon en tant que président de 
l’ADEME, c’est tout sauf un handicap 
de bien le connaître…

RM : Vous étiez vice-président 
en charge de la transition 
écologique, comptez-vous donner 
cette tonalité à votre mandature ?
FL : Mais c’est une obligation, car c’est 
de l’avenir de notre territoire qu’il 
s’agit. Je l’ai toujours dit et répété : nous 
n’avons pas le choix. J’ai moi-même 
été l’auteur principal du précédent 
SRADDET (NDLR : Schéma régional 

d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires), 
qui avait une forte tonalité environ-
nementale, et qui nous a conduits par 
exemple à être la première région 
française en termes de consomma-
tion d’énergies renouvelables : 28,2 % 
de la consommation de nos habitants 
vient des ENR. Nous sommes la deu-
xième région au niveau des éoliennes, 
la première pour la méthanisation, 
nous développons massivement le 
photovoltaïque…
La tonalité, comme vous dites, ce 
sera sûrement d’associer encore plus 
l’ensemble des territoires concernés, 
de leur faire comprendre qu’ils ont 
tous un potentiel dans ce domaine, 
avec des retombées qui ne peuvent 
que leur profiter. Si je prends le cas 
de la communauté d’agglomération 
d’Epernay que je présidais, nous 
avons 45 éoliennes et nous n’avons 
jamais reçu la moindre protestation 
à ce sujet. Dans ce domaine, même 
si beaucoup de choses ont déjà été 
faites, nous ne sommes qu’au début 
de notre action. //

Propos recueillis par Philippe Martin

Franck Leroy en visite le 20 février à l’Ircad, 
centre de formation en chirurgie mini-invasive, 
à Strasbourg. À l’arrière-plan, Philippe Richert, 
ancien président du Grand Est, aujourd’hui 
vice-président de l’ARAFER (Autorité de 
régulation des transports).
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Pour son grand retour post-Covid, l’événement  
a attiré à Lyon plus de deux millions de visiteurs. 
Mais a aussi subi pas mal de critiques.

Il pourrait être le symbole de 
cette édition 2022 de la Fête des 
Lumières. Benjamin Nesme est 

lyonnais, à la tête d’une agence de 
« conception lumière » installée à 
Lyon, Luminariste. Et sa vision de 
la fête se veut, selon les termes à 
la mode, « inclusive et durable ». 
«  Cymopolée veut symboliser le 
dérèglement climatique, c’est une 
tornade virtuelle qui monte en puis-
sance lumineuse et sonore, jusqu’à 
atteindre une intensité presque insou-
tenable. En plus, elle ne nécessite 
pas une installation gigantesque, 
ni une consommation électrique 
abusive ». Installée sur les bassins 
de la Place de la République, cette 
création originale, prévue pour être 
exportée au Festival Constellations 
de Metz ou au LUX de Genève, a 
d’abord surpris, puis souvent séduit 
le public de l’édition 2022.
Une édition marquée par les retrou-
vailles avec le très grand public, 
après deux « années-Covid » : plus 
de deux millions de visiteurs ont célé-
bré la joie de se retrouver pendant 
quatre soirées du 8 au 11 décembre, 
dans une atmosphère bon enfant. 
Avec quelques réussites spectacu-
laires : le Grand Mix au Palais des 
Beaux-Arts, place des Terreaux, a 
accueilli 150.000 spectateurs par 
soirée, venus admirer des person-
nages géants en costume projetés 
sur les murs, chantant du Nino Ferrer 

ou du Britney Spears… Là aussi une 
création originale et lyonnaise née 
des concepteurs du studio de design 
numérique INOOK.
Ou encore, comme souvent par le 
passé, la Cathédrale Saint-Jean, haut 
lieu traditionnel de la Fête, avec 
son incroyable spectacle Time. Sans 
parler des attractions présentées 
au Parc de la Tête d’Or.
Pourtant, cette édition n’a pas 
échappé au flot des critiques. Le 
maire écologiste de Lyon Grégory 
Doucet avait tenu à l’insérer dans un 
« plan de sobriété énergétique qui 
vise à baisser les consommations de 
10 % en un an », rappelant que « les 
œuvres proposées sont essentielle-
ment basées sur la technologie LED, 
très peu énergivore ». De plus, ce cru 
2022 était tourné vers l’accueil des 
personnes en situation de handicap 
(prêts de fauteuils roulants, de gilets 
vibrants, création de parcours spé-
cifiques et sécurisés, etc.).
Beaucoup de spectateurs ont 

cependant jugé cette édition « fade, 
plate », « avec des installations sou-
vent très petites et minimalistes » et 
surtout « trop intellos et incompré-
hensibles ». Comme la guirlande 
lumineuse de la Place des Jacobins, 
« pauvre et sans grand intérêt ».
Des critiques dont il faudra tenir 
compte dans les prochaines années, 
faute de voir l’enthousiasme se tarir. 
En attendant, il reste aux amoureux 
de Lyon la possibilité de l’admirer 
la nuit : la capitale des Gaules reste 
sublime, même en-dehors de la Fête 
des Lumières… //

Philippe Martin

La Fête,  
pas toutes les Lumières

En chiffres

2 30
3.500

En millions, le nombre  
de visiteurs de cette  
édition 2022.

Le nombre d’œuvres  
présentées, dont 17  
collaborations nouvelles.

En euros, selon la mairie de Lyon, la facture 
d’électricité de la Fête, soit 0,1 % de la 
facture annuelle de la ville. //

LA VIE DES RÉGIONS / AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Le Grand Mix projeté place des Terreaux  
sur la façade du Palais des Beaux-Arts.

Cymopolée se mire 
sur le plan d’eau 
de la Place de la 
République.
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Île-de-France

Voici le premier téléphérique francilien !

Bourgogne-Franche-Comté

Entrées de villes : ça commence à Nevers

CE SERA UNE PREMIÈRE EN ÎLE-DE-FRANCE : avec une 
entrée en service prévue pour 2025, le Câble C1 sera 
le premier téléphérique francilien. Il reliera Créteil à 
Villeneuve-Saint-Georges (Val-de-Marne). La société 
Transdev a été retenue pour en assurer l’exploitation, 
et elle mettra en place dans la foulée une quinzaine de 
lignes de bus dans le sud-est du Val-de-Marne.
Celle ligne totalisera 4,5 km entre le terminus de la 
ligne 8 à Créteil Pointe du Lac et le quartier Bois Matar à 
Villeneuve-Saint-Georges. Elle comportera cinq stations 
espacées de 500 à 1.800 mètres. Toutes de plain-pied, 
elles seront 100 % accessibles, une première mondiale 
pour ce type de transport. 
Ses 105 cabines (10 voyageurs assis, notre photo) accueil-
leront jusqu’à 11.000 voyageurs par jour à sa mise en 
service grâce à un passage toutes les 22 à 27 secondes. 
Elles circuleront de 5h30 à 1h du matin environ.
Ce téléphérique (financé à 49 % par la Région Île-
de-France, le reste par l’Etat et le Département du 

Val-de-Marne) répondra aux difficultés quotidiennes 
de déplacements des habitants de ce territoire (réseau 
de transports collectifs restreint, bus ralentis par les 
embouteillages, etc.). À terme, il permettra de desservir 
plus de 20.000 habitants et plusieurs bassins d’emploi. //

DOMINIQUE FAURE, MINISTRE DÉLÉGUÉE CHARGÉE DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE LA RURALITÉ a 
lancé à Nevers, dans la Nièvre, le dispositif de requa-
lification des Entrées de ville du programme Action 
Cœur de Ville 2, porté notamment par l’ANCT (Agence 
Nationale de cohésion des territoires).
Depuis plusieurs décennies, les entrées de villes, mar-
quées par un développement soutenu, ont pâti de 
l’absence de vision d’aménagement d’ensemble ; elles 
sont souvent mal articulées entre elles et avec les 
centres-villes. 
C’est pourquoi 45 collectivités territoriales se sont 
portées volontaires pour bénéficier d’un soutien métho-
dologique, technique, financier, et surtout adapté à 

chaque situation locale. Avec notamment la mobili-
sation d’un fonds de 24 M€ pour la requalification des 
zones commerciales de périphérie afin de financer des 
projets concrets de réhabilitation. Et la mobilisation 
d’une enveloppe de soutien de 15 M€, par la Banque des 
Territoires, en faveur de l’ingénierie, pour « repenser 
les entrées de ville afin de les embellir, de recomposer 
leurs paysages et de participer à leur renaturation. » //

La ministre dans les rues de Nevers aux côtés du maire 
de la ville Denis Thuriot. Et une entrée de ville à repenser 
entièrement…
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A JAMAIS
LES PREMIERS !
“  Le prix Meilleure région Bio d’Europe récompense la Région Occitanie 
pour les actions mises en place en faveur du développement de l’agriculture 

biologique et qui font d’elle, la N°1 du Bio en France. ” 
   

Carole DELGA
Présidente de la Région Occitanie.

1re région sur le nombre 
d’exploitations BIO

1re région sur
la surface BIO

1re région sur
la viticulture BIO

MEILLEURE 
REGION

BIO
D’EUROPE

laregion.fr

oc-2302-Presse-196x268-Meilleure-Region-Bio-Collioure.indd   1 15/02/2023   18:30

100 sites aidés  
à travers les départements
La Mission Patrimoine 
a dévoilé le montant  
des aides accordées 
à chacun des 100 sites 
retenus pour 2022.

La Mission Patrimoine a dévoilé 
le montant des aides accordées 
à chacun des 100 sites sélec-

tionnés en 2022 pour les départe-
ments métropolitains et collectivités 
d’outre-mer (retrouvez-en le détail 
sur notre site regionsmagazine.com).
Les sommes octroyées par la Mission 
Patrimoine viennent compléter les 
aides publiques ou l’autofinance-
ment pour atteindre la totalité du 
besoin de financement. La Fondation 
du patrimoine reversera cette aide 
aux porteurs de projet au fur et à 
mesure de l’avancement des tra-
vaux, sur présentation des factures. 
25,4 M€ ont été reversés par l’Etat à 
la Fondation du patrimoine, issus de 
la 5ème édition du Loto du patrimoine 
de FDJ. Sur cette somme, 8,1  M€ 
ont déjà été octroyés aux 18 sites 
emblématiques des régions. Une 
aide globale de 20 M€ est octroyée 
aux 100 sites départementaux. 
Depuis 2018, l’ensemble des res-
sources mobilisées par la Mission 
pour la sauvegarde du patrimoine 
en péril, portée par l’animateur de 
télévision Stéphane Bern, déployée 
par la Fondation du patrimoine 
et soutenue par le ministère de la 
Culture et FDJ, représentent près 
de 230 M€. 
En septembre 2017, le président de la 
République Emmanuel Macron avait 
confié à Stéphane Bern la mission 
d’identifier le patrimoine en péril, et 
de rechercher de nouvelles sources 
de financement pour le restaurer. 
De cette initiative est né le « Loto 
du patrimoine », dont le produit 
a été attribué à la Fondation du 

patrimoine. Une opération originale, 
qui a suscité dès son lancement 
l’engouement des Français.
Plus de 4.800 sites en péril ont ainsi 
été signalés sur la plateforme parti-
cipative www.missionbern.fr et des 
millions de joueurs y contribuent 
chaque année, en jouant aux jeux 
de grattage et de tirage « Mission 
Patrimoine » de FDJ. 
760 nouveaux projets ont été signa-
lés pour l’édition 2022 sur la plate-
forme www. missionbern.fr. Depuis la 
première édition en 2018, la Mission 
Patrimoine a aidé 745 sites pour 
leurs travaux de restauration, dont 
90 projets emblématiques du patri-
moine régional et 655 sites départe-
mentaux. Aujourd’hui, plus de 60 % 
sont d’ores et déjà sauvés ou sur le 
point de l’être : 215 sont terminés et 
235 chantiers sont en cours. //

Le palmarès du mécénat populaire 
La destruction des églises n’est pas une fatalité. Pour preuve, 
les communes et leurs habitants qui se mobilisent partout en 
France pour les sauver. Depuis 2005, la Fondation du patrimoine 
récompense du Prix du mécénat populaire des projets de 
restauration remarquables par leur caractère fédérateur et  
la qualité de leur mobilisation populaire. Pour 2023, deux prix ont 
été attribués à la réfection d’églises : l’église de Saint-Martin  
à Herblay-sur-Seine, et l’église réformée de Seebach (Bas-Rhin). 
Autre prix du Mécénat, la passerelle d’Ussel à Auroux (Lozère). //

L’église St-Martin 
d’Herblay-sur-seine.

La Passerelle d’Ussel à Auroux.

L’église protestante de Seebach.
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TRANSITION  
Ecologique :

LE SUD PILOTE !
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Le Sud… Nous vivons dans la plus belle Région  
du monde, la Provence, les Alpes et la Côte d’Azur.  
Nous sommes 5 millions d’habitants, fiers de vivre  
dans des espaces naturels uniques. Air, mer, terre, 
énergie. Nous avons tout, assumons-le !   
C’est pour cela que notre Région Sud  
a le premier budget 100 % vert d’Europe.

Renaud MUSELIER
Président de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Président délégué de Régions de France

’’
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L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / TRANSPORTS

L’Agence de l’Innovation  
a aussi ses Trophées
À travers son programme Propulse, le ministère des Transports entend 
mettre en valeur les solutions de transports innovantes.

Elle est née en novembre 2021, 
avec pour mission de relever 
quatre grands défis pour le 

secteur des transports : la transition 
énergétique, la révolution digitale, la 
résilience des services de transports 
en temps de crise, et la cohésion des 
territoires. À peine née, l’Agence 
pour l’Innovation dans les Transports 
(AIT), qui dépend directement du 
ministère du même nom, a vu son 
rôle encore renforcé par les crises 
économique, énergétique et clima-
tique. Et la seconde édition de son 
programme Propulse a montré à 
quel point sa tâche est déjà d’une 
importance extrême. 
Propulse est un « programme d’ac-
compagnement et d’accélération de 
projets d’innovation dans le secteur 
des transports », qui met en valeur 
tous les types de projets (services, 
usages, technologie, social…). Les 
lauréats 2023 bénéficient, depuis 
février, d’un accompagnement com-
plet d’une durée de 9 mois visant 
à accélérer et faciliter leur mise en 
œuvre.
Pour sa seconde édition, le pro-
gramme comportait  quatre 
appels à projets  : «  Transports 
durables », « Partage de données », 
« Aménagement des espaces pour 
un usage multiple : multimodalité et 
intermodalité » et « Intrapreneuriat ». 
Après une phase d’audition menée 
en décembre 2022 et janvier 2023, 

devant des jurys composés de per-
sonnalités reconnues du secteur, 
18 projets ont été sélectionnés pour 
être lauréats.
Citons pour l’appel à projets 
Transports durables  : «  Module 
d’échanges de salariés à poste 
égal pour réduire l’impact et les 
coûts de leurs trajets domicile-tra-
vail », porté par la start-up 1 km 
à pied.  Ou pour l’appel à projets 
Aménagement des espaces pour 
un usage multiple  : « Méthodes et 
dispositifs visant à améliorer l’in-
formation voyageurs multimodale 
par le nudge », porté par la filiale 
KEOLIS Dijon Multimodalité.
Le ministre des Transports Clément 
Beaune a remis ces différents 

Drone solaire
La remise des Trophées s’est déroulée devant les 
lauréats de la première promotion, dont la société XSun, 
implantée à Guérande (Pays de la Loire), qui a conçu le 
Solar XOne, un drone à énergie solaire spécialisé dans la 
surveillance des infrastructures ou de l’agriculture. //

Photo Philippe Martin
Régions Magazine

Trophées lors du Forum de l’AIT, 
organisé le 8 février à la Cité des 
Sciences et de l’Industrie. « Les inno-
vations de grande qualité propo-
sées par les lauréats, a-t-il déclaré, 
répondent à des enjeux cruciaux de 
décarbonation et de transformation 
des transports, priorités politiques 
sur lesquelles nous avons besoin 
de l’expertise et de la créativité de 
tous les acteurs. »
Des thèmes sur lesquels Régions 
Magazine reviendra dans son n° 168 
(parution début septembre) dif-
fusé à l’occasion des Rencontres 
Nationales des Transports Publics 
qui auront lieu du 17 au 19 octobre 
à Clermont-Ferrand. //

Philippe Martin

Le ministre Clément Beaune sur le stand de SNCF Réseau lors du Forum  
de l’Innovation de l’AIT.
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Enedis conserve  
sa première place mondiale
Et la société va recruter 2.900 salariés.

L’
édition 2022 du Smart Grid 
Index de Singapore Power 
Group a placé Enedis, pour 

la deuxième année consécutive, 
en tête du classement en tant 
que Gestionnaire de Réseau de 
Distribution le plus «  intelligent » 
au monde.
Enedis conserve sa première place 
avec une note globale en progression 
qui atteint 98 %. Avec ses 38.000 sala-
riés répartis sur 800 sites dans toutes 
les régions, 1,4 million de km de lignes 
électriques, l’entreprise de service 
public de distribution d’électricité 
gère le premier parc d’objets connec-
tés au monde, via 35,6 millions de 
compteurs communicants Linky.
Le Smart Grid Index compare 94 opé-
rateurs de réseau de distribution 
dans 39 pays. Il souligne notamment 
les critères remplis par Enedis : une 

Infranum a fêté ses dix ans

Au Palais Royal, remise de trophées à plusieurs personnalités  
ayant marqué ces 10 ans : Antoine Darodes, Étienne Dugas 
(président d’InfraNum à sa création et pendant 9 ans),  
Gabrielle Gauthey, Sébastien Soriano, Philippe Le Grand  
et Jacques De Heere, président d’Acome.

Née en 2012 à Aurillac, la Fédération Infranum, 
qui rassemble tous les acteurs de la filière Fibre, 
vient de fêter ses dix années d’existence. Cette 
démarche collective, aux côtés des collectivités 
et de l’Etat, basée avant tout sur un dialogue 
permanent, a préfiguré la constitution d’une filière 
industrielle stratégique en France (CSF) : celle des 
infrastructures numériques.
Riche de 230 entreprises membres, avec plus de 
600 contributeurs impliqués dans les commissions 
de travail, et face aux difficultés de nombreux 
sous-traitants étranglés par l’inflation et l’ampleur 
des contraintes qui pèsent sur les déploiements, la 
filière avait appelé à l’aide les grands opérateurs, 
principaux donneurs d’ordre, lors de la dernière 
Université du THD.
Le président Philippe Le Grand, s’est félicité de 
l’écoute et des avancées significatives obtenues. 
À commencer par Orange, pour lequel « Christel 

Heydemann s’est personnellement emparée du 
sujet », a souligné le président. 
Toutefois, si le Plan France THD fixe le cap à 2025, 
le chantier est loin d’être terminé :  il reste « de 
réels défis pour demain : trouver une véritable 
économie des réseaux pour pérenniser ces 
derniers sur tous les territoires, ou pallier le 
manque de ressources humaines (par exemple, il 
manque actuellement 2.500 raccordeurs) ». //

digitalisation renforcée 
des équipements et 
installations d’exploi-
tation du réseau ; une 
analyse des données 
toujours plus fine et plus 
réactive  ; l’intégration 
facilitée des énergies 
renouvelables sur le 
réseau public de dis-
tribution (près de 90 % 
des énergies renouve-
lables sont raccordées 
sur le réseau opéré par 
Enedis)  ; la cybersécurité ; l’accélé-
ration de la transition écologique 
pour les citoyens avec des services 
autour de la mobilité électrique, 
l’autoconsommation, les flexibilités 
locales…
Par ailleurs l’opérateur a annoncé 
qu’il allait recruter 2.900 jeunes ou 

salariés confirmés, en CDI ou en 
alternance, notamment pour faire 
face à l’accélération du rythme de 
raccordement pour les énergies 
renouvelables, en particulier le 
photovoltaïque. Toutes les offres 
sont disponibles sur le site internet 
d’Enedis. //	 Philippe Martin
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UGAP / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONSL'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / UGAP

« Aider les collectivités  
à desserrer la contrainte »
La centrale d’achat public est bien consciente 
de la tension budgétaire qui s’installe et entend 
accompagner ses clients, tout en respectant  
ses objectifs environnementaux.  
Décryptage avec son PDG Edward Jossa.

Le bâtiment trône en majesté 
juste en face du chantier pha-
raonique de la future station du 

Grand Paris Express. Autour du siège 
de l’UGAP à Champs-sur-Marne, les 
grues pullulent, les sièges sociaux 
continuent de se construire, mais 
rien ne viendra bousculer la centrale 
d’achat public et ses 1.500 salariés.
Au sommet de la tour, le bureau d’Ed-
ward Jossa, président-directeur-géné-
ral de l’UGAP depuis septembre 2016, 
domine la situation. Son occupant 
ne donne pas souvent d’interviews, 
mais il a accepté de recevoir Régions 
Magazine pour faire le point sur 
l’activité de son établissement, et, 
au-delà, sur les nouveaux enjeux de 
l’achat public, désormais dominé 
par la question environnementale 
mais aussi par la crise énergétique.

Régions Magazine : L’UGAP,  
le grand public l’ignore souvent, 
c’est un chiffre d’affaires d’environ 
5 milliards d’euros, plus de 

1.500 collaborateurs, et un quasi-
monopole pour l’achat public. 
Comment expliquez-vous cette 
importance considérable ?
Edward Jossa (sourire) : Tout d’abord, 
une précision importante : L’UGAP 
n’a absolument pas le monopole 
de la commande publique ! Celle-ci 
représente environ 90 milliards d’eu-
ros chaque année, tandis que notre 
chiffre d’affaires est de 5 Md€. Il y a 
des secteurs d’activité très impor-
tants où nous n’intervenons pas, 
comme le BTP par exemple.
Nous évaluons de façon régulière 
nos parts de marché. Nous ne repré-
sentons que 2 % sur les achats de 
carburant et de fuel, 21  % sur la 
micro-informatique, mais 54 % sur 
les meubles et le matériel de bureau. 
Et nous sommes près de 70 % sur les 
achats de véhicules de secours et 
d’incendie.
Beaucoup d’administrations achètent 
en direct, plusieurs Régions, départe-
ments et métropoles ont créé leurs 

propres centrales d’achat. En revanche, 
l’Etat nous confie quelques segments 
importants, comme ses achats de 
véhicules ou de micro-informatique.

RM : Vous êtes donc bel et bien  
en situation de concurrence ?
EJ : Plutôt que de concurrence, je 
préfère parler de coexistence. Notre 
statut d’EPIC (NDLR : établissement 
public à caractère industriel ou com-
mercial) nous oblige à assumer notre 
responsabilité de service public, tout 
en assumant que nous sommes éga-
lement une entreprise soucieuse de 
sa rentabilité. Cela commence par le 
fait de disposer de très bons ache-
teurs. Nous avons ainsi une centaine 
d’acheteurs spécialisés et de haut 
niveau, pour lesquels nous réalisons 
un effort de formation important, 
comme d’ailleurs pour l’ensemble 
de nos personnels. Avec une volonté 
d’éthique : nos commerciaux ne sont 
pas intéressés à leur performance 
de vente, et notre mécanisme d’in-
téressement collectif est réparti de 

façon équitable entre les salariés.
Au demeurant, il ne suffit pas de 
savoir vendre. Il faut savoir répondre 
à un appel d’offres, proposer une 
qualité de suivi une fois l’achat effec-
tué, tout en respectant le code de la 
commande publique. Notre travail, 
je le dis souvent, c’est d’abord « livrer 
le bon produit au bon endroit ». Mais 
c’est aussi accompagner nos clients 
pour chaque commande qui nous 
est faite. L’écoute du client se doit 
d’être très forte.

RM : Vous avez présidé l’Agence 
de Services et de Paiement après 
avoir été directeur général des 
collectivités locales au ministère 
de l’Intérieur. Qu’est-ce qui vous  
a surpris en arrivant à l’UGAP ?  
En bien ? En mal ?
EJ  : Il faut d’abord se souvenir 
que l’établissement se trouvait 
en grande difficulté au début des 
années 2000. Juste deux chiffres 
pour situer notre progression de 
ces vingt dernières années  : de 
2003 à 2022, nous sommes passés 
de 500 M€ à 5 milliards d’euros de 
chiffre d’affaires. Alors que les effec-
tifs sont passés « seulement » de 
800 à 1.500 salariés…
Heureusement, les fondamentaux 
de l’UGAP étaient solides, et mes 
prédécesseurs avaient bien compris 
ce qui structure notre mission  : la 
qualité de l’offre, le fait de placer 
le client au cœur de nos métiers… 
De plus, en 2004, le droit commu-
nautaire de l’UE a validé le principe 
des centrales d’achat. Nous avions 
également réussi à nous lancer avec 

L’UGAP en chiffres
L’Union des groupements d’achats publics (UGAP) est une centrale 
d’achat publique française, placée sous la double tutelle du ministre 
chargé du Budget et du ministre chargé de l’Éducation nationale.

Le nombre d’implantations 
territoriales

En milliards d’euros, le chiffre d’affaires annuel

Le nombre  
de fournisseurs en France

Le nombre  
de collaborateurs

Date de 
création

Le nombre de références au catalogue

« Ce qui m’a 
heureusement 
surpris à l’UGAP, 
c’est le niveau 
d’engagement 
des équipes, le fait 
qu’elles croient en 
l’établissement. »

Ancien élève de l’ENA, 
Edward Jossa, 62 ans, a 
notamment été directeur 
général des collectivités 
locales au ministère de 
l’Intérieur, puis PDG de 
l'Agence de Services et de 
Paiement (ASP). Depuis 
septembre 2016, il est PDG 
de l’UGAP. 

Le siège de l’UGAP à Champs-sur-Marne.

P
h

o
to

s 
P

h
ili

p
p

e
 M

a
rt

in
 R

é
g

io
n

s 
M

a
g

a
zi

n
e

succès dans la vente en ligne, tout en 
conservant nos catalogues papier.
J’ai choisi de venir à l’UGAP parce 
cette évolution m’a paru très positive 
et motivante. Pour répondre à votre 
question, ce qui m’a heureusement 
surpris, c’est le niveau d’engagement 
des équipes, le fait qu’elles croient 
en l’établissement, la très bonne arti-
culation entre les différents métiers, 
du marketing à l’informatique, sans 

oublier les fonctions supports. Le 
statut d’EPIC nous permet aussi de 
bénéficier d’une réelle souplesse 
managériale.
Rien ne m’a réellement surpris de 
manière négative ; toutefois, après 
réalisé un audit interne très poussé, 
j’ai bien mesuré l’étendue des chan-
tiers à mener et des retards à combler, 
en termes de mise en conformité, de 
transformation numérique, de 

25

5,2

7081.5001968

1.000.000



Dans un village de l’Aube, cela 
a commencé par rouvrir un 
simple dépôt de pain, qui 

n’existait plus depuis des années. 
Une association s’est alors créée 
autour de ce projet, s’est installée 
dans une annexe de la mairie, qu’elle 
a rénovée. C’est devenu une petite 
épicerie, puis un coin-café, pour 
déboucher sur la grande « fête de 
la pomme pressée » et une séance 
de cinéma chaque mercredi pour 
les habitants du village ! 
Un véhicule qui sillonne les hameaux 
des Vosges pour donner aux habi-
tants isolés des conseils sur la santé 
ou le numérique. Un chantier de res-
tauration des zones humides, animé 
par quinze bénévoles et ouvert aux 
demandeurs d’asile de la Meuse. Des 
demandeurs d’emploi d’une petite 
commune du Bas-Rhin qui fondent 
un atelier de tavaillons (tuiles en 
bois) de châtaigniers. Une conser-
verie créée par des bénévoles au 
fin fond des Ardennes, où l’on met 
en bocal des légumes en surplus 
distribués ensuite aux plus démunis…
Des exemples comme celui-là, on 
pourrait en citer des dizaines. Cela 
fait près de trente ans en effet que 
le CESER (Conseil économique, social 
et environnemental régional) de 
Champagne-Ardenne, relayé par 
celui du Grand Est après la fusion des 

Régions, a lancé son « prix régional 
des dynamiques rurales », qui met en 
lumière, et récompense financière-
ment, des projets animant les petites 
communes, de moins de 2.000 habi-
tants. Depuis le 17 janvier, il n’est plus 
seul  : le CESER Hauts-de-France a 
repris à son compte cette initiative, a 
embarqué dans l’aventure un groupe 
de partenaires prestigieux et moti-
vés, pour lancer à son tour ses « Prix 
du CESER », baptisés « Initiatives et 
projets en ruralité ».
« Notre ruralité est une pépite », mar-
tèle le président du CESER Hauts-
de-France Laurent Degroote, qui a 
vigoureusement porté ce projet aux 
côtés du vice-président Jean-Yves 
Canesson, en charge de la commis-
sion Aménagement du territoire et 
ruralité au CESER. Et de rappeler 
que « dans une région pourtant 
connue pour son tissu industriel et 
ses grandes métropoles, 1,7 million 
d’habitants sur 6 millions vivent 

dans des petites communes, avec 
un grand besoin de proximité et 
d’écoute ». Et dont la population 
« ne manque ni d’idées, ni d’initiative, 
mais vit souvent dans une économie 
de la débrouillardise », comme le 
rappelle volontiers Peggy Robert, 
présidente de la CRESS (Chambre 
Régionale d’Economie Sociale et 
Solidaire) des Hauts-de-France.
D’où ce concours, déjà doté de 
25.000 € de fonds, destiné à « récom-
penser les cinq initiatives rurales de 
prise de responsabilité, d’innovation 
ou d’économie vertueuse », dans des 
domaines aussi variés que le déve-
loppement économique, l’agriculture, 
le sport, le tourisme ou la création de 
lien social. Les dossiers doivent être 
remis pour le 30 mars, les lauréats 
seront connus à l’automne, et on 
attend un foisonnement d’idées : ce 
sont quand même 2.400 communes 
des Hauts-de-France qui sont concer-
nées. //	 Philippe Martin
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CESER / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

« Les Régions ont bien compris notre approche »
RM : Vous travaillez avec les services de l’État, 
les administrations centrales, et bien sûr les 
collectivités, dont les régions. Qu’est-ce qui 
caractérise votre relation aux Régions ? 
EJ : Notre relation avec les régions est de 
qualité. Elles ont bien compris notre approche 
en tant qu’EPIC, et aussi que notre ADN consiste 
à respecter nos engagements, et à être 
transparents lorsque le fournisseur n’est pas  
en mesure de répondre à la commande.
Inversement, nous sommes respectueux des choix 
des régions, y compris quand elles choisissent de 
ne pas passer par nous ! Nous avons avec elles 
un taux de fidélisation important, nous sommes 
également partenaires de Régions de France.  
Et nous sommes à l’écoute en permanence.  
Nous avons par exemple organisé en juin dernier 
le colloque BEE (Bordeaux Echanges Européens),  

sur le thème « Commande publique  
et responsabilité », avec la ville, la métropole  
de Bordeaux et la CCI Bordeaux Gironde,  
en présence du président de la Nouvelle-Aquitaine 
Alain Rousset.
Nous collaborons également avec les régions, 
sur l’identification d’entreprises innovantes, de 
pépites régionales, de celles qui peuvent avoir 
trouvé des solutions aux problèmes majeurs  
que se posent les établissements publics  
et les collectivités. 
Au total, il faut savoir que sur nos 5 Md€ de 
chiffre d’affaires, les collectivités territoriales 
représentent 1,6 Md€, et les Régions 120 M€,  
via des achats de véhicules, mais essentiellement 
via des commandes liées à l’informatique  
qui représentent plus de 60 % de notre CA avec  
les Régions. //

Éclairage public par LED installé 
par la société Fonroche Lighting 

via l’UGAP à Clermont-Ferrand ou 
Arcachon. L’éclairage public peut 
peser jusqu’à 40 % de la dépense 

énergétique d’une collectivité.

gouvernance informatique, de 
positionnement marketing. La gestion 
des marchés publics pose sans cesse 
la question de notre valeur ajoutée, 
c’est un défi constant. Ces différentes 
réformes menées à bien nous ont 
en outre permis de bénéficier d’un 
très bon accueil de la part des col-
lectivités territoriales. Nous avons 
également ressenti chez certains de 
nos clients une attente de conseil, 
et avons développé cette offre qui 
représente aujourd’hui 14 % de nos 
activités. Nous avons identifié claire-
ment les besoins : transition vers plus 
de RSE, accompagnement des clients 
pour les aider à faire face à la loi 
Climat et résilience, développement 
de l’informatique et du numérique.

RM : Vous insistez beaucoup  
sur le caractère environnemental 
de votre action. Pouvez-vous  
en préciser les grandes lignes ? 
Et en fournir quelques exemples 
concrets ?
EJ : Aujourd’hui, plus de 85 % des mar-
chés publics comportent une clause 
environnementale. Et l’objectif fixé 

par la législation est d’arriver à 100 %. 
Nous nous sommes donc adaptés. 
Des exemples ? Le premier qui vient 
à l’esprit, c’est l’achat de véhicules à 
faibles émissions de carbone. Nous 
avons donc développé la gamme 
d’autobus et d’autocars à propulsion 
électrique, gaz, hydrogène. 
Je pourrais également citer le déve-
loppement des drones, ou celui des 
cabines de télémédecine, que nous 
accompagnons. Et nous avons bien 
sûr beaucoup travaillé dans le secteur 
de l’éclairage public, par exemple 
avec une société installée dans le Lot-
et-Garonne, Fonroche Lighting, qui a 
mis au point un système d’éclairage 
photovoltaïque, avec des lampa-
daires uniquement alimentés à l’éner-
gie solaire, qui équipent désormais 
aussi bien la commune de Jonchery-
sur-Vesle dans la Marne que le Centre 
hospitalier de Clermont-Ferrand ou le 
port d’Arcachon. Outre leur caractère 
environnemental évident, l’économie 

est réelle puisque ces lampadaires 
ne sont pas raccordés au réseau 
électrique.

RM : La contrainte budgétaire 
s’annonce très forte pour les 
collectivités dans les mois à venir, 
en raison notamment de la crise 
énergétique. Comment l’UGAP 
peut-elle aider ses « clients »  
à y faire face ?
EJ : Nous allons évidemment faire le 
maximum pour accompagner nos 
clients et autant que possible contri-
buer à desserrer cette contrainte. 
Même si les collectivités disposent 
des compétences requises, des pres-
tations de conseil pourront être utiles 
dans ce contexte. Certes l’État doit 
jouer son rôle, toutes les approches 
doivent être complémentaires, qu’il 
s’agisse de mieux exploiter les capa-
cités du numérique ou de mieux gérer 
l’exploitation des bennes à ordures… //
Propos recueillis par Philippe Martin

Le comité de soutien
Cette première édition est soutenue par le conseil régional des 
Hauts-de-France, la Banque des Territoires, le Groupe Cerfrance,  
EDF et le Groupe La Poste.

Renseignements sur https://ceser.hautsdefrance.fr/pages/9@

La ruralité, cette pépite
Imitant son homologue du Grand Est, le CESER Hauts-de-France a lancé un 
concours destiné à récompenser les initiatives citoyennes en milieu rural.

Le groupe de partenaires autour du président 
Degroote lors du lancement de l’opération.

Photos Fonroche Lighting
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BEI / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

Un banquier, par définition, 
reste toujours prudent. Même 
quand il est le banquier de 

l’Europe, et surtout en ces temps 
tellement incertains, y compris pour 
la finance internationale. Pourtant, 
en présentant les résultats de la 
Banque Européenne d’Investisse-
ment pour 2022, son vice-président 
Amboise Fayolle n’a pu se départir 
d’un (très) léger sourire.
D’abord en raison de l’assistance, 
une salle emplie à ras bords de jour-
nalistes désireux d’en savoir plus 
sur la « banque verte de l’Europe ». 
Les habitués des lieux n’ont pas 
toujours connu une telle affluence, 
et évoquent volontiers certaines 
conférences de presse où les repré-
sentants de la BEI étaient plus nom-
breux que les journalistes présents… 
Une bonne façon de mesurer l’intérêt 
que l’activité de la BEI suscite désor-
mais dans notre pays.
Ensuite parce que les résultats de 
l’institution bancaire démontrent 
une activité très soutenue, avec près 

de 10 milliards d’euros en France en 
2022, 8,4 Md€ pour la BEI elle-même, 
1,5 Md€ pour le FEI (Fonds européen 
d’investissement, filiale dédiée au 
financement des PME).
Mais il y a plus important  : dans 
sa démarche en faveur du climat, 
la BEI est sensiblement en avance 
sur ses objectifs, puisque 70 % des 
volumes d’investissement financés 
lui sont dédiés, d’une manière ou 
d’une autre. « Notre objectif était 
d’atteindre 50 % de nos prêts consa-
crés à la lutte contre le change-
ment climatique dès 2025, nous 
sommes donc très en avance sur 
notre tableau de marche », admet 
Ambroise Fayolle. « Ce qui confirme 
notre rôle moteur dans la transition 
verte de l’Europe, avec des prêts 
accordés dans des secteurs critiques 
comme les semi-conducteurs, l’hy-
drogène bas-carbone ou les bat-
teries électriques, ce qui contribue 
également au renforcement de notre 
autonomie industrielle ». Celle-ci 
étant, on l’aura compris, la seconde 

préoccupation majeure de la BEI, 
l’une n’étant évidemment pas exclu-
sive de l’autre, bien au contraire.
La preuve par exemple avec le 
prêt consenti à l’équipementier 
automobile Faurecia, 315 M€ pour 
la R&D dans le stockage de l’hy-
drogène et des innovations liées à 
la mobilité ; au loueur de matériel 
Loxam pour l’électrification de ses 
engins de chantier  ; ou à Enedis 
pour le déploiement dans l’hexa-
gone de 12.000 km de nouvelles 
lignes de raccordement des énergies 
renouvelables.
Les opérations Faurecia et Loxam 
sont d’ailleurs les deux premières 
réalisées dans le cadre du nouveau 
programme de soutien à l’investis-
sement européen InvestEU visant 
à mobiliser d’ici à 2027 plus de 
372 milliards d’euros de finance-
ments publics et privés dans toute 
l’Europe, prenant en quelque sorte 
le relais du « Plan Junker ».
Autre volet majeur de l’activité de la 
BEI en 2022 : l’innovation, y compris 
dans le domaine de l’agriculture, de 
l’industrie (85 M€ à Emotors pour sa 
R&D dans les moteurs électriques et 
leur future production dans sa nou-
velle usine de Trémery, en Moselle, 
qui fournira notamment le groupe 
automobile Stellantis)  ; ou encore 
de la santé et des sciences du vivant 
avec le financement de quatre bio-
techs  : Inventiva (maladie du foie 

De la bonne graine

Verte et mûre
La Banque européenne d’investissement  
a présenté de spectaculaires résultats pour 2022, 
plus que jamais liés au climat et à l’autonomie 
industrielle de notre pays.

L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / BEI

gras), Medincell (traitements injec-
tables à action prolongée), Gensight 
Biologics (maladies de la vue) et 
Cellectis (thérapies cellulaires et 
géniques).

LE MAINTIEN  
DE 520.000 EMPLOIS
Parmi les autres objectifs de la BEI 
en France, le renforcement de la 
souveraineté énergétique, avec par 
exemple le financement de Vektor 
à Grenoble, qui ouvrira en 2024 à 
Dunkerque la troisième giga-usine 

française de production de batteries 
électriques.  Mais aussi le soutien à 
des projets portés par des collecti-
vités territoriales, comme le canal 
Seine-Nord (financement à hauteur 
de 800 M€)  ; ou Sytral Mobilités, 
le syndicat mixte des transports 
de la métropole lyonnaise et du 
Département du Rhône, 750 M€ pour 
de nouvelles lignes de tramway et 
de bus. 
Au titre du FEI, qui a investi 1,5 mil-
liard d’euros l’an dernier via des 
garanties bancaires ou des fonds 

d’investissements, on peut citer 
par exemple l’accompagnement 
du leader européen de la prise de 
rendez-vous médicaux et de télé-
consultations Doctolib (500 M€ de 
levée de fonds en mars 2022).
Au total et toutes activités confon-
dues, le groupe BEI aura soutenu 
en 2022 directement ou indirecte-
ment près de 47.000 PME en France 
contribuant, ainsi au maintien de 
520.000 emplois. Un dernier chiffre 
qui se suffit à lui-même. //

Philippe Martin

De gauche à droite, Vincent Van Steensel (FEI), Ambroise Fayolle  
et Grégoire Chauvière Le Drian (représentant de la BEI en France),  
pendant la présentation de leurs résultats.
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François Desprez, président de Maison 
Florimond Desprez et Bruno Desprez, 
président de Florimond Desprez Veuve & Fils.

Parmi les investissements « verts » tournés vers 
l’innovation, la BEI a financé à hauteur de 40 M€ 
le semencier nordiste Florimond Desprez pour 
la mise au point de nouvelles variétés végétales 
résistantes au changement climatique. 
Entreprise familiale et indépendante, Florimond 
Desprez est un groupe français dirigé aujourd’hui 
par Bruno et François, la 5e génération de  
la famille Desprez. Créée en 1830 à Cappelle- 
en-Pévèle, et depuis toujours implantée dans  
la région Hauts-de-France, l’entreprise exerce les 
métiers d’obtenteurs de variétés et de producteurs 
de semences.
Par ailleurs, toujours dans le domaine de 
l’agriculture, le Fonds Européen d’Investissement 
(FEI) a conçu, en collaboration avec le 
Gouvernement français et son ministère 
de l’Agriculture, l’Initiative Nationale pour 
l’Agriculture Française (INAF).

Cette initiative a pour but de faciliter l’accès 
au financement bancaire (et à des conditions 
préférentielles) les (jeunes) agriculteurs qui ont  
un projet d’investissement.
Après 36 mois de mise en œuvre, les résultats 
peuvent être résumés comme suit :. �Près de 7.500 agriculteurs financés, à des 

conditions très préférentielles (800 M€) ;. ��Plus de 80 % des projets financés sont en faveur 
des nouveaux entrants ; plus de 75 % des 
bénéficiaires finaux ont moins de 40 ans ;. �Environ 80 % d’entre eux visant une meilleure 
réponse aux attentes des consommateurs et  
la transformation des modèles agricoles ;. �Couverture de l’ensemble du territoire français,  
y compris avec les premiers financements  
en Corse et en Outre-Mer (Martinique). // P
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475 M€ déjà investis en France
Pour l’heure, ce sont surtout des grandes entreprises qui ont 
bénéficié des premières opérations. Faurecia, un des 10 premiers 
équipementiers automobiles au monde, a reçu 315 M€ pour 
développer sa filière hydrogène, quand Loxam, leader français du 
marché de la location de matériels et d’outillages, a bénéficié de 
130 M€ pour amplifier sa politique d’acquisition d’équipements 
électriques. 
Au total, 475 M€ ont déjà été investis en France, et 276 M€ de 
garanties ont été accordés pour Bpifrance. // 

Le programme doit permettre à l’Union de maintenir sa compétitivité  
en soutenant différents secteurs économiques, industrie, PME, logement.  
Le tout « au plus près des régions ».

«
 La meilleure réponse à 

l’inflation reduction act 
américain, c’est un “inflation 

reduction act” européen. » Par ces 
propos liminaires, Bruno Le Maire, 
ministre de l’Économie, donne le 
ton - et annonce l’ouverture – du 
programme InvestEU, visant à investir 
plus de 372 milliards d’euros dans 
toute l’Union européenne, d’ici 2027. 
Le programme se voit comme le 
petit frère du « plan Juncker », effectif 
entre 2015 et 2020, dont le but était 
de relancer l’industrie sur le Vieux 
continent, avec près de 500 Md€ 
déployés. Mais cette fois, l’accent 
est mis sur les priorités stratégiques 
de l’Union européenne version 
2023  : le pacte vert, la transition 
numérique et des projets à dimen-
sion sociale dans les secteurs de 
la santé, de l’éducation ou encore 
du logement. Au moins 30 % des 
investissements seront dédiés à 
lutter contre le réchauffement cli-
matique, ou à en réduire les effets. 
Piloté par le groupe BEI (Banque 
européenne d’investissement) et la 
Commission européenne, InvestEU a 
été pensé pour « financer des projets 
à risque et à fort impact contribuant 
à rendre l’économie plus verte, plus 
numérique et inclusive », a rappelé 
Ambroise Fayolle, vice-président 
de la BEI. En France, le programme 
repose sur des organisations comme 
la Banque du Conseil de l’Europe 
(CEB), mais aussi la Caisse des 
dépôts (CDC) via sa filiale Bpifrance. 
De quoi inclure en grande partie 
les territoires français « au plus près 
du terrain et des régions », comme 
le souligne Éric Lombard, directeur 
général de la CDC. Cette dernière, 

qui investit dans des projets pro-
fitables sur le long terme pour le 
contribuable, mais délaissés par les 
investisseurs privés car jugés peu 
rentables sur le court terme, compte 
profiter du plan d’investissement 

InvestEU, pour soutenir 
l’innovation en Europe

pour toucher les PME, le secteur de 
l’économie sociale et solidaire, et 
faire grandir ses investissements 
dans le volet social. Les petites entre-
prises sont invitées à se saisir du 
plan. // 	 Sandrine Tran

De gauche à droite, lors du lancement d’InvestEU, Jean-Christophe Laloux, 
directeur général et chef des opérations de prêt et de conseil dans l’Union 
européenne à la Banque européenne d’investissement ; Sandrine Gaudin, 
vice-gouverneure pour la stratégie financière à la Banque du Conseil de 
l’Europe ; Laurent Zylberberg, directeur des relations institutionnelles et de  
la coopération européenne et internationale au groupe Caisse des dépôts.
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AgricultureDOSSIER

 p. 58   �Hauts-de-France 
Trois frères maraîchers

 p. 74   �Grand Est 
Sauvez la Vosgienne !

 p. 70   �Bourgogne- 
Franche-Comté 
Culture sous canopée

 p. 72   �Auvergne- 
Rhône-Alpes 
L’école au cœur  
des montagnes

 p. 68   �Région Sud 
Reconquérir  
le foncier

 p. 75   �Corse  
À devenir chèvre

 p. 67   �
Nouvelle-Aquitaine 
Blonde d’Aquitaine

 p. 77   �La Réunion 
Pas que la canne

 p. 76   �Martinique 
Variétés anciennes

 p. 61   �Occitanie  
Viticultrice d’avenir

  p. 57   �
Pays de la Loire   
Légumes anciens

 p. 73    �Bretagne 
Ingénieurs 
éleveurs

 p. 66   �Normandie 
Nouvelle huître

 p. 64   �Île-de-France 
Pâtes franciliennes

 p. 62   �
Centre- 
Val de Loire
Chat blanc et bio

NOTRE TOUR DE FRANCE DES AGRICULTEURS QUI BOUGENT

Photos Alliance BFC – Benoî Tréhorel – Manon Perelli – Ferme du Chat Blanc – Organisme  
de sélection de la race vosgienne – Pavé fermier – Sabina Lorkin – JMG Ferme des Anges -  
Frederic Maligne Castande – Rodolphe Lamy – Chambre d’agriculture Réunion - DR



Des régions 
de plus en plus

     agricoles
Comme chaque année début mars, les Français 
se sont passionnés pour leur agriculture. Comme 
chaque année à la même période, hors Covid, 
la « plus grande ferme de France », le Salon 
international de l’agriculture, a attiré à la Porte 
de Versailles plus de 600.000 visiteurs et un 
président de la République, venus admirer, entre 
autres, 6.000 animaux formant la fine fleur de 
nos prairies et de nos basse-cours.

Comme chaque année, on 
s’est inquiété pour le sort 
de nos agriculteurs, éleveurs, 

pêcheurs, ostréiculteurs, dont l’im-
portance dans notre souveraineté 
alimentaire, et même notre sou-
veraineté tout court, s’est trouvée 
renforcée par la crise sanitaire puis 
le conflit en Ukraine. Et pour finir, 
comme chaque année, on a refermé 
le beau livre de notre paysannerie, et 
on a continué à râler à la caisse du 
supermarché devant l’augmentation 
des prix de nos aliments…

Pourtant, les chiffres sont là, et ils 
sont accablants. Comme le rap-
pelle le ministre de l’Agriculture 
Marc Fesneau dans l’interview qu’il 
a accordée à Régions Magazine (lire 
pages suivantes), la France comptait 
près de 4 millions d’agriculteurs à 
l’issue du second conflit mondial. 
Et à peine 400.000 aujourd’hui… Il 
faut dire que le monde agricole a 
rarement été confronté à autant de 
fléaux en même temps. La hausse 
du coût de l’énergie, des matières 
premières, des engrais, comme celle 

des intrants (+39 % en un an !). Les 
ravages d’un climat plus erratique 
que jamais, passant brutalement 
de périodes de sécheresse intense 
à des séquences d’inondations, sans 
même parler des incendies de forêt. 
Les difficultés endémiques de notre 
filière : transmettre son exploita-
tion ; s’installer pour un jeune agri-
culteur  ; trouver du foncier dispo-
nible pour y investir ; faire face au 
durcissement de certaines normes 

Et voici la nouvelle PAC

Le 8 février, devant les Invalides, manifestation géante de tracteurs contre les nouvelles normes phytosanitaires imposées 
par l’Europe, en particulier aux producteurs de betteraves.

Depuis le 1er janvier, la nouvelle PAC (Politique 
agricole commune) 2023-2027 s’applique avec 
deux ans de retard sur le calendrier initial, après 
des négociations très serrées au sein de l’UE.  
Sur cette période, la France touchera 45,2 milliards 
d’euros, sur une enveloppe globale de 387 Md€. 
Elle reste le premier État membre bénéficiaire de 
cette politique, qui demeure également le premier 
budget de l’UE.
Dans notre pays, elle introduit notamment une 
nouvelle répartition des rôles entre l’État et les 
Régions, dans le cadre d’un Plan Stratégique 
National (PSN) qui les lie. L’État gère les aides dites 
du « premier pilier » et les « mesures surfaciques » 
(liées à la surface des exploitations) du second 
pilier. Ce qui comprend, entre autres, le soutien  

à l’agriculture biologique, les mesures climatiques 
ou la gestion des risques.
Les Régions gèrent donc désormais la totalité 
des mesures « non surfaciques » : aide aux 
investissements (372 M€), programme Leader, 
dotations aux jeunes agriculteurs (100 M€) et 
plusieurs autres programmes mineurs. Elles 
doivent à présent intégrer cette « nouvelle 
architecture » du PSN, qui selon le président  
de la Commission Agriculture de Régions  
de France Loïg Chesnais-Girard, « nécessite de  
revoir assez profondément les processus  
de mise en œuvre, avec une exigence permanente 
de simplification et d’efficacité ». Qui figurent 
aussi au premier rang des préoccupations  
de nos agriculteurs. //

environnementales  ; s’y retrouver 
dans le maquis des aides…
Quelle que soit la bonne volonté 
des gouvernements et des ministres 
successifs et parfois météoriques 
(cinq en cinq ans, quand même !), 
elle ne peut pas suffire à soutenir 
nos agriculteurs. Ceux-ci ont besoin 
de l’Europe, via la Politique agri-
cole commune (PAC), du soutien des 
Chambres d’agriculture et bien sûr 
des Régions, qui ont par exemple 

consacré en 2021, plus de 32 M€ rien 
que pour soutenir la transmission 
des exploitations et l’installation 
de jeunes agriculteurs (rapport de 
Régions de France du 6 octobre 
dernier). Et qui voient leur rôle ren-
forcé par la nouvelle PAC, entrée en 
application le 1er  janvier de cette 
année (lire en encadré).
À noter d’ailleurs que l’essentiel de 
ces aides « se fait dans le cadre de 
dispositifs propres à chaque 
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« À la fourche »
« Vous considérez que“l’agro-industrie” a avili la paysannerie 
française. C’est oublier que la mécanisation a surtout soulagé le 
travail des agriculteurs. Qui voudrait aujourd’hui travailler comme 
le faisaient nos grands-parents en arrachant des betteraves à la 
fourche, en récoltant les blés à la faux ou trayant les vaches à la main, 
en portant la quasi-totalité de la récolte à dos d’homme en sac de 50, 
voire de 100 kg, en travaillant 7 jours sur 7… pour finir usé à 60 ans ? » //

Tribune de Sébastien Windsor, président des Chambres d’agriculture, s’adressant 
aux étudiants d’AgroParisTech en mai 2022. (Lire son interview en pages suivantes).



Le biofioul F30 est un biocombustible qui contient, 
sur une base de fioul domestique, 
jusqu’à 30% d’ester méthylique d’acide gras (emag), 
privilégiant le colza produit dans nos territoires, 
par nos agriculteurs.

Le biofioul F30 est en cours de déploiement sur l’ensemble du territoire pour alimenter
les chaudières biocompatibles neuves installées* dans les bâtiments communaux,
résidentiels et tertiaires. De nombreux points de vente sont prêts à assurer les livraisons de
F30 et le réseau des chauffagistes spécialisés est en place : les annuaires des professionnels
du biofioul sont consultables sur www.biofioul.info.

Le biofioul F30 ne remplace pas le fioul domestique qui continuera à être livré, sans
limitation dans le temps, pour faire fonctionner les chaudières au fioul traditionnel.
* Devis signés à compter du 1er juillet 2022

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

Toutes les informations sur : 
www.biofioul.info  
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L’Occitanie meilleure région biologique d’Europe !

En septembre dernier, le Comité européen des 
régions a décerné le prix de la « meilleure région 
biologique d’Europe » à l’Occitanie. Un classement 
établi avec le concours de la Commission 
européenne et de plusieurs organismes 
indépendants, qui « récompense l’excellence 
tout au long de la chaîne de valeur biologique 
européenne ». Dans le cadre de son Pacte vert, 
l’Occitanie a fait de l’agriculture biologique une 
priorité, avec déjà 19 % de sa surface agricole 
consacrée au bio, et un objectif de 30 % d’ici à 
2030.
Par ailleurs, la FNAB (Fédération nationale de 
l’agriculture biologique) a publié en décembre le 

classement « des régions les plus accueillantes 
pour l’agriculture biologique », en s’appuyant 
notamment sur l’importance de la Dotation 
jeunes agriculteurs, principale aide à l’installation 
des jeunes agriculteurs, « dont 40 % souhaitent 
s’installer uniquement en bio ».
Dans ce classement, les deux Régions qui arrivent 
en tête sont la Nouvelle Aquitaine et le Centre-Val 
de Loire, devant l’Île-de-France, les Pays de la Loire 
et de nouveau l’Occitanie. 
La FNAB réclame au passage une application 
plus stricte de la loi Egalim de 2018, qui exige 
notamment que « 20 % des commandes dans la 
restauration collective concernent des produits 
issus de l’agriculture biologique au 1er janvier 2022, 
alors qu’on en n’est aujourd’hui qu’à 5 ou 6 %. »
Enfin, selon le rapport de la Cour des comptes 
de juin 2022, l’agriculture biologique occupe en 
France 10,3 % de la surface agricole utile (SAU). 
Mais selon ce même rapport, « la filière connaît 
ses premiers signes d’affaiblissement », avec 
une chute des ventes de produits bio de 4 % l’an 
dernier. Même si le rapport souligne les bénéfices 
majeurs de l’agriculture biologique : « réduction 
de la pollution aux nitrates, phosphore et 
produits phytosanitaires, réduction substantielle 
de plusieurs maladies chez les consommateurs 
(cancers, diabète), amélioration de la fertilité des 
sols »… Ce qui n’empêche pas les « déconversions » 
(retour des producteurs au conventionnel) : 2.174 
exploitations sur les six premiers mois de 2022, sur 
60.000 fermes certifiées bio. //

Restauration de continuités écologiques grâce à des 
plantations de haies par l’association Campagnes 
Vivantes 82, à Savenès (Tarn-et-Garonne).

région  » , c’est-à-dire hors 
Feader (aides européennes) C’est 
d’autant plus important que, tou-
jours selon le rapport de Régions 
de France, « la transmission semble 
quasiment oubliée des politiques 
actuelles », regrettant au passage 
que le programme d’accompagne-
ment à l’installation et à la trans-
mission (AITA) soit trop peu financé.
Or, c’est un des nerfs de la guerre, sur-
tout au moment où les « NIMA » sont 
de plus en plus nombreux. Les NIMA, 
ce sont les nouveaux agriculteurs, 
en particulier les jeunes, « non issus 
du monde agricole ». Ils constituent 
aujourd’hui près de 80 % des élèves 
inscrits dans les lycées et instituts 

de formations spécialisés. C’est dire 
que le métier attire encore, mais que 
ceux qui l’exerceront demain ont et 
auront plus que jamais besoin de 
formation, d’accompagnement et 
de soutien financier.
Ce métier, on ne peut au demeurant 
l’exercer qu’avec passion. Les agricul-
teurs, les éleveurs, les cultivateurs que 
nous avons rencontrés dans le dos-
sier qui suit, démontrent aux quatre 
coins de la France et des outremers, 
que des solutions existent pour une 
agriculture innovante, productive, 
s’adaptant aux aléas climatiques, 
et vertueuse. Chacun à leur niveau, 
et malgré les difficultés de la tâche, 
ils inventent l’agriculture de demain. 

En septembre dernier, Emmanuel 
Macron avait proposé la mise en 
place d’un Pacte qui se traduirait par 
une loi d’orientation et d’avenir agri-
cole. Cette loi, le ministre la prépare, 
pour un vote prévu dans le courant 
de l’année. On peut espérer qu’il ne 
s’agira pas seulement d’un nouveau 
catalogue de bonnes intentions. 
Sinon, il faudra attendre mars 2024, 
et le retour de la plus grande ferme 
de France, pour qu’on s’intéresse de 
nouveau au sort de notre agriculture, 
de ceux qui la font vivre et qui nous 
nourrissent. //	 Philippe Martin

Dossier réalisé avec les journalistes 
de Régions Magazine en région
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« J’ai clairement  
besoin des Régions »
Le ministre de l’Agriculture Marc Fesneau entend bien pousser au maximum 
la territorialisation des stratégies agricoles. Tout en respectant l’équilibre 
délicat entre l’efficace et le durable. Explications.

Dans le monde de la macronie, 
il est un des rares ministres 
à bénéficier d’une vraie 

expérience d’élu local et régio-
nal. Maire pendant neuf ans de 
Marchenoir, un village de la Beauce 
de 700 habitants, aujourd’hui encore 
conseiller régional du Centre-Val de 
Loire, Marc Fesneau a également 
été président du groupe Modem 
à l’Assemblée nationale. Ministre 
des Relations avec le parlement 
et de la Participation citoyenne 
dans le précédent quinquennat, 
il est davantage sous les feux de 
l’actualité depuis le 20 mai 2022, 
date de sa nomination au poste très 
exposé de ministre de l’Agriculture.
La preuve  ? Le jour où il nous a 
accueillis au siège du ministère 
rue de Varenne, des milliers de 
tracteurs bloquaient le centre de 
Paris pour protester contre la fin 
des dérogations à l’interdiction de 
certains pesticides. Le ministre ne 
s’est pas départi pour autant de son 
flegme quelque peu britannique, en 
répondant à nos questions.

Régions Magazine : Dans la 
série Jeux d’influence, diffusé 
récemment sur Arte, le ministre  
de l’Agriculture, incarné par 
Laurent Stocker, est écartelé  
entre les lobbies du 
phytosanitaire, des écologistes 
déchaînés, des syndicats agricoles 
très remontés… Peu soutenu par 
son Premier ministre, il finit  
par démissionner. Est-ce cela, 
votre vie de tous les jours ?
Marc Fesneau (sourire)  : D’abord 
je n’ai pas vu la série, mais tout le 
monde me dit qu’il faut que je la 

regarde, je vais essayer de trouver 
un peu de temps… Ensuite, non, ce 
n’est quand même pas cela, même 
s’il est vrai que l’on vit sous un régime 
d’injonctions contradictoires. Tout le 

monde est d’accord pour renforcer 
notre souveraineté alimentaire, tout 
en allant vers une agriculture plus 
respectueuse du développement 
durable. On nous demande par 

exemple d’augmenter la surface des 
prairies qui permettent de stocker 
du carbone, tout en exigeant la fin 
de l’élevage bovin…
Notre travail, c’est de trouver un 
point d’équilibre, en tenant un dis-
cours de vérité.
Après la 2ème guerre mondiale, on 
a demandé à nos agriculteurs de 
massifier leur production, d’assurer 
notre souveraineté alimentaire tout 
en proposant des aliments à bas 
prix. 80 ans après, ce sujet n’est pas 
derrière nous, on le voit bien avec 
le conflit en Ukraine, même pour 
un grand pays agricole comme la 
France. Ajoutez-y un climat de plus 
en plus erratique, et la difficulté 
que l’on a dans ce pays à trouver 
un terrain de compromis  : on ne 
peut pas traiter le problème de l’eau 
en trois minutes d’invectives sur un 
plateau télé !
Il nous faut donc faire face à des 
positions antagonistes, à des situa-
tions que l’on caricature. Et en inci-
tant nos compatriotes à privilégier 
les produits français, ce qui n’est pas 
toujours le cas.

RM : D’après le rapport de Régions 
de France du 6 octobre dernier, les 
Régions ont consacré 32 millions 
d’euros en 2021 à l’installation et 

à la transmission en agriculture. 
Mais dans votre présentation 
des vœux au monde agricole, le 
16 janvier, vous n’avez pas évoqué 
l’action des régions. Comptez-vous 
travailler avec elles ?
MF : D’abord, il est important de 
préciser que nos positions ne sont 
pas contradictoires, nous portons 
le même message. Ma position 
c’est : « quels sont les sujets sur les-
quels nous pouvons vous soutenir 
davantage ? ». Vous évoquez l’aide 
à l’installation  : dans ce domaine 
j’ai clairement besoin des Régions, 
et les Régions ont besoin d’un État 
qui ne les contrarie pas dans leur 
action, au contraire. 
Dans ce pays, on adore la décen-
tralisation, mais dès qu’il y a un pro-
blème on se tourne vers l’État. Là 
aussi, c’est une question d’équilibre 
à trouver  : il faut que les Régions 
exercent pleinement leurs pouvoirs, 
sans pour autant affaiblir la centra-
lité de la France.
Prenez le problème de l’eau, 
qui a beaucoup fait parler en 
novembre dernier avec l’affaire de 
la « méga-bassine » de Sainte-Soline. 
Il s’agit en fait de réserves d’eau 
de substitution, dont une bonne 
partie est pompée dans les nappes 
phréatiques pendant la période 

hivernale, puis stockée en vue de 
l’été et des périodes de sécheresse. 
Il s’agit d’un modèle vertueux, mais 
j’ai besoin des collectivités locales 
pour m’accompagner dans cette 
démarche.
C’est la même chose pour le bio  : 
on peut produire autant que l’on 
veut, mais il faut qu’il y ait un mar-
ché en France. Nous avons besoin 
de régions qui fonctionnent en 
« polyphonie d’objectifs » : la ques-
tion du lait en Bretagne n’est pas la 
même qu’en Franche-Comté. C’est 
pourquoi la loi que je prépare appa-
raîtra davantage comme un Pacte 
d’avenir, fixant des grandes orien-
tations mais surtout mettant 

« Nous avons 
besoin de régions 
qui fonctionnent 
en “polyphonie 
d’objectifs” : la 
question du lait 
en Bretagne n’est 
pas la même qu’en 
Franche-Comté. »

Marc Fesneau est 
premier vice-président 
du Modem depuis 
mars 2021.

Marc Fesneau, 52 ans, ministre 
de l’Agriculture et de la 
souveraineté alimentaire depuis 
mai 2022, a travaillé pendant 
plusieurs années à la chambre 
d’agriculture départementale 
du Loir-et-Cher, où il était 
directeur de service en charge 
du développement local et des 
fonds européens. Il a été élu à 
deux reprises conseiller régional 
du Centre-Val de Loire.
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Le président de la Bretagne et de la Commission Agriculture  
à Régions de France rappelle les enjeux de la nouvelle PAC, et l’importance 
du rôle des régions.

Lorsqu’on préside une région 
aussi profondément mar-
quée par l’agriculture que 

la Bretagne, on est forcément 
concerné, sinon passionné, par les 
questions agricoles. Au point, pour 
Loïg Chesnais-Girard, d’avoir été 
nommé le 8 septembre 2021, pré-
sident de la Commission Agriculture, 

alimentation, pêche et forêt de 
Régions de France, succédant au 
néo-aquitain Jean-Pierre Raynaud.
Une mission qui s’est élargie très 
au-delà des frontières bretonnes, 
et même françaises, puisque le 
président de la Région Bretagne, 
membre du Comité européen des 
régions (qui rassemble un million 

d’élus régionaux et locaux de toute 
l’union européenne), y est désormais 
rapporteur sur la question délicate 
de la certification des absorptions 
de carbone. Autant de raisons pour 
faire le point avec Régions Magazine.

Régions Magazine : La nouvelle 
PAC (NDLR : Politique agricole 

L’agriculture, « axe majeur 
de notre souveraineté »
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Nouvelle PAC : introduire  
le « droit à l’erreur »
RM : La nouvelle PAC a officiellement démarré au 1er janvier  
pour la période 2023-2027. Les Régions ont désormais en charge  
la gestion des mesures « non surfaciques », notamment l’aide  
aux investissements ou les dotations aux jeunes agriculteurs. 
Qu’est-ce que cela va changer en réalité ? 
MF : Il faut d’abord savoir que les procédures, notamment sur 
l’installation, risquent d’être plus compliquées car nous avons 
voulu les territorialiser, avec beaucoup de différenciations selon 
les régions. Mais à l’inverse, le nouveau système introduit plus de 
souplesse, je dirais même de bienveillance, en permettant par 
exemple le « droit à l’erreur ».
Je sais que c’est quelque chose qui inquiétait nombre de nouveaux 
agriculteurs, en particulier les NIMA (NDLR : non issus du monde 
agricole) qui découvraient le système. Et qui, parce qu’ils n’avaient 
pas coché la bonne case, perdaient d’un seul coup 20.000 € d’aides 
à l’installation... Désormais on a le droit de se tromper et de revenir 
en arrière, un peu comme quand on remplit sa feuille d’impôts.
Je sais que cela a été beaucoup galvaudé, mais j’entends être  
le ministre de la simplification. Pour cela, je veux voir les dossiers  
de près, entrer vraiment dans le moteur du système pour  
le comprendre de l’intérieur. Dans toutes ces démarches, il y a 
besoin de contrôle, et de conseil. Nous allons y veiller. //

à disposition des outils que 
chacun pourra utiliser en fonction 
des réalités qu’il vit. 
Quand je parlais de la production 
d’après 1945, il ne faut pas oublier 
qu’à l’époque la France comptait 
près de 4 millions d’agriculteurs. 
Aujourd’hui, ils sont entre 350.000 et 
400.000… Mais si la part démogra-
phique n’est plus la même, ce secteur 
d’activité  pèse toujours autant dans 
notre souveraineté.

RM : Fin janvier, le président de  
la Région Hauts-de-France vous  
a écrit pour attirer votre attention 
sur le sort des betteraviers, 
victimes selon lui d’un arrêt de  
la Cour de Justice européenne  
qui n’accorde plus de dérogation 
pour utiliser des semences 
enrobées avec des néocorticoïdes. 
Que lui répondez-vous ?
MF : Je vais bien sûr répondre à 
Xavier Bertrand…  Et proposer des 
solutions qui sont de plusieurs ordres. 

D’abord s’assurer que l’assolement 
de betteraves reste stable. Ensuite, 
travailler très vite sur des outils de 
transformation, qui permettent une 
alternative acceptable et efficace 
aux produits phytosanitaires. Enfin, 
contrôler qu’au niveau européen on 
n’ajoute pas des distorsions, vérifier 

que cette décision s’applique à tous, 
pour ne pas pénaliser les produc-
teurs français.
Il nous faut aussi sécuriser l’accès à 
l’eau, en favorisant toutes les pra-
tiques agricoles qui permettent de 
stocker l’eau. Renforcer la recherche 
sur des sélections variétales moins 
sensibles au stress hydraulique ou 
au stress thermique. Renforcer nos 
signes de qualité, IGP, AOC, AOP, 
en les adaptant au dérèglement 
climatique : qu’on le veuille ou non, 
on ne produit pas le même vin qu’il 
y a vingt ans. Prenez la race bovine 
de Salers, originaire du Cantal : ce 
sont des bœufs nourris à 100 % avec 
l’herbe des prairies. Combien de 
temps pourra-t-on continuer à les 
élever ainsi ?
Inversement, en Bourgogne on tra-
vaille aujourd’hui sur des cépages 
plus résistants aux gels tardifs. En 
Auvergne-Rhône-Alpes, le président 
de région Laurent Wauquiez s’est 
lancé dans la défense de la lentille 
verte du Puy, tellement touchée ces 
dernières années par les intempé-
ries que plusieurs producteurs ont 
jeté l’éponge.
On voit bien que tout ceci passe 
par une réelle territorialisation des 
décisions, c’est pourquoi nous avons 
besoin de travailler avec les régions 
pour faire évoluer les pratiques, 
adaptées à chaque territoire, et 
porter des stratégies par filières. //

Propos recueillis par Philippe Martin

Marc Fesneau a reçu Régions Magazine au siège du ministère, rue de Varenne.
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Loïg Chesnais-Girard au Salon  
de l’Agriculture, parmi les éleveurs  
et les pêcheurs bretons.
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commune) a officiellement 
commencé au 1er janvier pour la 
période 2023-2027. Les Régions ont 
désormais en charge la gestion 
des mesures « non surfaciques ». 
Qu’est-ce que cela va changer en 
réalité ? Et pouvait-on aller plus 
loin dans la répartition de ces 
fonds ?
Loïg Chesnais-Girard : On peut tou-
jours aller plus loin ! Et d’ailleurs la 
question de la PAC au-delà de 2027 
est déjà posée. En attendant, il faut 
faire face aux nouvelles responsabili-
tés qui incombent aux régions, en un 
moment où nous avons pu mesurer 
la fragilité de notre souveraineté 
alimentaire.
Les investissements que pilotent 
désormais les Régions reposent sur 
un double fondement très simple : 
que nos agriculteurs puissent vivre 
de leur métier  ; et qu’ils puissent 

Stockage du carbone : 
« Attention à ne pas aller trop vite »
RM : Le 8 février, en tant que rapporteur du 
Comité européen des régions sur l’agriculture bas 
carbone, vous avez demandé que les régions soient 
« pleinement associées à la gouvernance de la 
certification de l’Union européenne en matière de 
stockage du carbone dans les sols agricoles ». Votre 
avis a été adopté lors de la 153ème session plénière du 
CdR. Pouvez-vous préciser votre pensée à ce sujet ?
LCG : Les agriculteurs participent à leur manière 
à la lutte contre le réchauffement climatique, 
par exemple en développant l’énergie issue de 
la biomasse. Mais aussi en stockant du carbone : 
les végétaux, en particulier les prairies et les 
forêts, captent le CO

2
 et permettent de le stocker. 

La Commission européenne a donc décidé de 
subventionner les terres qui sont réservées  
à cet usage. C’est une bonne idée, mais qui 
risque de se retourner contre notre souveraineté 
alimentaire, en poussant les agriculteurs  
à ne plus cultiver leur terre.
Exemple : prenez un agriculteur breton qui exploite 
70 hectares de prairie avec 80 vaches dessus. Cela 
va lui assurer un revenu d’environ 23.000 € par an. 
S’il vend ses vaches et plante de la forêt à la place, 
cela pourra lui rapporter entre 30.000 et 40.000 € 
de subventions ! 

Le risque, c’est donc qu’on aille trop vite, et que l’on 
n’oublie que la priorité, c’est d’abord de nourrir les 
hommes. C’est pourquoi le Comité européen des 
régions a rendu un avis, dont je suis le rapporteur, 
et qui a été adopté en assemblée plénière, dans 
lequel il incite la Commission européenne à préciser 
quelles sont les pratiques éligibles et la finalité de 
leur certification, à ne pas confier cette certification 
à des groupes d’experts mais plutôt à y associer les 
régions, qui sont responsables de 70 % de mesures 
visant à atténuer le changement climatique. Et 
à ne pas réduire ces mesures à un simple modèle 
économique, qui se ferait au détriment de la 
fonction nourricière de l’agriculture.
En effet, les régions sont les mieux placées  
pour regrouper les projets et faire en sorte  
que l’agriculture bas carbone profite avant tout  
au secteur agroalimentaire, plutôt que  
de servir de caution écologique à d’autres  
secteurs qui n’entreprennent pas les efforts 
suffisants pour réduire leurs émissions de gaz  
à effet de serre.
Il s’agit enfin de lutter contre la spéculation et 
le greenwashing, puisqu’on peut se retrouver 
avec un marché complètement déconnecté de 
l’alimentation. //

nourrir nos concitoyens. Nous avons 
donc à travailler plus que jamais sur 
l’installation des jeunes agriculteurs, 
sur la transmission de l’exploita-
tion agricole, mais aussi, car c’est 
fondamental, sur la formation des 
agriculteurs.

RM : C’est-à-dire ?
LCG : Que cet enseignement doit 
s’adapter aux réalités actuelles, 
notamment climatiques. Songez 
qu’un jeune agriculteur qui s’instal-
lera en 2025, devra affronter le climat 
de 2050, qui ne sera assurément 

plus le même qu’aujourd’hui. Le pro-
blème, c’est que, si l’orientation relève 
désormais, en tout cas en partie, des 
Régions, les lycées agricoles ne sont 
pas placés sous leur compétence. Ils 
dépendent de l’Etat, c’est pourquoi 
la prochaine loi d’orientation doit 
absolument intégrer ces besoins.
La difficulté supplémentaire, c’est 
que les problèmes de l’agriculture 
en Bretagne ne sont pas ceux d’Au-
vergne-Rhône-Alpes, d’Occitanie 
ou de la Guadeloupe… Il est donc 
indispensable que chaque terri-
toire puisse adapter la formation 
à ses besoins. Et puisse accueillir 
ceux que l’on appelle aujourd’hui 
les NIMA, les jeunes « non issus du 
monde agricole », qui constituent 
par endroits la majorité des élèves 
dans les lycées agricoles.
Il faut que l’État prenne conscience 
que l’agriculture est aujourd’hui 
aussi stratégique que la santé par 
exemple.

RM : Quelles méthodes spécifiques 
d’accompagnement avez-vous 
mis sur pied dans votre propre 
région ?
LCG : Notre ambition est d’installer 
1.000 nouveaux agriculteurs par 
an, c’est ce qu’il faut pour assurer 
le renouvellement des générations. 
Avec notre aide, nous en sommes 
aujourd’hui à 600, c’est mieux mais 
ce n’est pas encore assez.
Nous nous sommes fixé des objectifs 
clairs : soutenir l’installation-trans-
mission ; accompagner la transition 
agroécologique ; accompagner les 
projets de création d’exploitations ; 
restaurer des terres agricoles ; amé-
liorer la formation des agriculteurs 
de demain  ; s’engager en faveur 
du bien-manger pour tous. Et nous 
cherchons à embarquer avec nous 
les autres collectivités locales : beau-
coup de maires et de présidents 
d’intercommunalités partagent ces 
objectifs, et travaillent avec nous 
sur ces thématiques.

RM : Un récent rapport de la 
Cour des comptes indique que 
la filière bio connaît des signes 

d’affaiblissement, liés à la chute 
de la vente des produits bio. 
Comment y remédier ? Et quel rôle 
les Régions peuvent-elles jouer ?
LCG : Malheureusement, nous ne pou-
vons guère agir face à ce phénomène 
de « déconversion », lié notamment 
aux coûts de production et au prix de 
vente des produits bio : en période 
d’inflation, c’est le porte-monnaie du 
consommateur qui tranche.

 « LE SOUTIEN AU BIO, À PRÉSENT,  
 RELÈVE DE L’ÉTAT »… 

Face à cela, les Régions de France 
n’ont guère de solutions, puisque 
l’Etat a décidé de reprendre en 
mains l’ensemble des mesures liées 
au soutien au bio, après avoir sup-
primé les aides au maintien en bio. 
En Bretagne, nous avons encore des 
fonds non utilisés qui nous permet-
tront de soutenir nos agriculteurs en 
conversion jusqu’à la fin 2023. Après, 
ce sera à l’état de jouer…

RM : D’après le rapport de Régions 
de France du 6 octobre dernier, les 

Régions ont consacré 32 millions 
d’euros en 2021 à l’installation et 
à la transmission en agriculture. 
Sur ce thème, l’Etat s’est engagé 
à une loi d’orientation pour 2023. 
Qu’en-attendez-vous ?
LCG : Le ministre Marc Fesneau a 
organisé beaucoup de réunions, 
au plan national mais aussi dans 
les territoires. Les Chambres d’Agri-
culture jouent également leur rôle, 
pour débattre dans chaque région.
Pour ma part, je défends trois 
thèmes qui me semblent majeurs. 
L’enseignement agricole, j’en ai déjà 
parlé. Le foncier, car on ne pourra 
pas aider de jeunes agriculteurs à 
s’installer sans foncier disponible. Et 
l’eau, à la fois en quantité et en qua-
lité. Croyez-moi, même en Bretagne, 
nous ne sommes pas immunisés 
contre les sécheresses à venir !
En ne perdant pas de vue ce que 
je répète depuis plus de cinq ans : 
la sauvegarde de notre agricul-
ture, c’est un axe majeur de notre 
souveraineté. //

Propos recueillis 
par Philippe Martin
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Loïg Chesnais-Girard accueille à Rennes les représentants de la Conférence  
des Régions Périphériques Maritimes, qui rassemble plus de 150 Régions issues 
de 24 États de l’Union européenne, pour évoquer les problèmes de la pêche. 

Loïg Chesnais-Girard, président de la Région Bretagne, aux côtés du président 
du Comité européen des Régions, le Portugais Vasco Alves Cordeiro. Le 8 février, 
le CdR a adopté l’avis présenté par Loïg-Chesnais-Girard sur la séquestration 
carbone, avis qui a eu une forte résonance à Bruxelles.
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Avec des parents éleveurs 
de porcs en Normandie, 
Sébastien Windsor  est 

tombé tout petit dans la marmite 
de l’agriculture, avant de s’en écarter 
un moment. 
Ingénieur diplômé de l’Ecole des 
Mines de Nancy, il devient respon-
sable logistique puis directeur géné-
ral d’une usine Fruehauf Trailer en 
Angleterre puis en France. L’usine 
étant rachetée par un fonds de 
pension, il finit par la quitter pour 
reprendre  à 29 ans une exploitation 
agricole qui s’étend aujourd’hui sur 
260 hectares, allant du maïs à la 
betterave, en passant par l’élevage 
porcin  : on revient toujours à ses 
racines.
Son profond engagement sociétal l’a 
vite conduit à s’impliquer au sein de 

la FOP (Fédération française des pro-
ducteurs d’oléagineux et de protéa-
gineux) puis à présider la Chambre 
d’agriculture de Normandie avant 
d’accéder en 2020 à la présidence 
de Chambres d’agriculture France. 
Il y défend une conception de l’agri-
culture entrepreneuriale et rédui-
sant son empreinte environnemen-
tale, ainsi qu’il l’a confié à Régions 
Magazine.

Régions Magazine : Au dernier 
congrès de Régions de France  
à Vichy, vous avez plaidé pour une 
contractualisation plus forte entre 
les Chambres d’agriculture et les 
Régions. Comment travaillez-vous 
avec elles jusqu’à présent ? 
Sébastien Windsor : Les régions sont 
des interlocuteurs historiques des 

Chambres d’agriculture, c’est encore 
plus vrai depuis qu’elles ont récupéré 
la gestion d’une part importante 
des fonds de la PAC. Nos échanges 
se renforcent avec cette contractua-
lisation, qui est fondamentale dans 
la mesure où les modes de gestion 
peuvent différer d’une région à l’autre.
Le premier terrain d’action le plus 
tangible, c’est notre soutien à l’ins-
tallation des jeunes agriculteurs. 
Nous sommes là pour les aider à 
construire un dossier robuste, à 
les accompagner dans la profes-
sionnalisation de leur projet. C’est 
d’autant plus important que nous 
avons désormais à faire face à une 
majorité de NIMA (Ndlr : jeunes « non 
issus du monde agricole »), avec 
une grande diversité de profils. Il 
n’y a donc pas de modèle prédéfini, 

les Chambres d’agriculture appa-
raissent désormais comme des 
apporteurs de références pour bâtir 
un projet en amont du financement 
que peuvent apporter les régions.
Je prends un exemple : vous pouvez 
avoir sur une même ferme, un jeune 
agriculteur qui voudra faire de l’in-
tensif avec du volume de production, 
et un autre qui préfèrera faire du lait 
destiné à des circuits courts, qu’il va 
transformer lui-même… Même chose 
pour les viticulteurs, qui, sur un même 
territoire, peuvent avoir deux visions 
très différentes de leur exploitation.

RM : Avec les Régions,  
vous vous retrouvez dans l’aide  
à l’installation…
SW : Oui, c’est évidemment fonda-
mental aujourd’hui. Nous avons 
mis en place des points d’accueil, 
où nous proposons des « stages 
21  heures  » destinés aux jeunes 
qui s’installent. Nous accueillons 
16.000  jeunes chaque année, et 
accompagnons 3.000 agriculteurs 
futurs installée en les aidant à pré-
ciser le modèle économique de leur 

« Toutes les régions ont  
une sensibilité agricole »

Président de Chambres d’agriculture France, Sébastien Windsor occupe  
un poste-clé pour observer les mutations du monde rural, mais aussi  
pour agir sur les difficultés que rencontrent nos agriculteurs.

projet, mais aussi en prenant en 
considération les contraintes du 
métier, horaires, pénibilité …. 
Face aux astreintes que peuvent 
représenter la traite et l’obligation 
de présence auprès des animaux, les 
jeunes cherchent des solutions : le 
salariat ou le regroupement.
C’est le cas aujourd’hui de 59 % des 
installations qui se font sous forme 
sociétaire. Pour les nouveaux exploi-
tants, il est plus simple d’avoir un 
troupeau de 100 vaches à deux, 
que 50 vaches tout seul…
Nous travaillons aussi avec les 
Régions pour mettre en place 

Réchauffement climatique : accompagner 1.000 agriculteurs 
et en sensibiliser 10.000 par an d’ici 2030
RM : Parmi les nombreuses difficultés auxquelles 
se heurtent nos agriculteurs, figurent évidemment 
le réchauffement climatique et ses conséquences 
néfastes, des pénuries d’eau, récoltes détruites par 
la chaleur ou le gel. Comment l’action des Chambres 
d’agriculture peut-elle contribuer à les soutenir ?
SW : Nous cherchons à apporter de la méthode, et 
de la constance. Là encore, il faut travailler avec 
chaque Région, et s’adapter au changement du 
climat  d’une année sur l’autre. L’année dernière 
nous avons globalement souffert de la sécheresse, 
l’année précédente, c’était plutôt de l’excès d’eau 
et de gel…Les conséquences du changement 
climatique sont multiples 
Il nous faut, à partir du diagnostic établi dans  
chaque région, commencer à poser des leviers 
d’actions, qui ne seront pas les mêmes en 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et en Normandie ou 
dans le Grand Est. 
Nous commençons cette année une 

expérimentation avec 1.000 agriculteurs 
accompagnés par des conseillers qui vont étudier 
avec eux les leviers possibles : par exemple 
changer la conduite, la variété ou le type de 
cultures en l’adaptant aux aléas climatiques, 
modifier les techniques d’irrigation, trouver le bon 
fourrage qui nécessite moins d’eau… 
On ne vend pas du rêve, cela prendra du temps, 
mais nous voulons lutter contre le fatalisme qui 
consisterait à dire « on ne peut rien faire ». Il n’y 
a pas de méthodes miracles, mais une multitude 
de moyens que nous avons identifiés, et qui sont 
applicables. Les Régions ont déjà commencé à 
travailler sur ces thématiques.
Toutes les Régions ont une sensibilité agricole 
et mettent des budgets conséquents pour 
accompagner nos agriculteurs. Un travail de 
synergie avec les Chambres d’agriculture permet 
de répondre au mieux à leurs besoins et d’apporter 
les solutions jusqu’au cœur des exploitations. //

« Les nouveaux 
installés préfèrent 
souvent avoir 
un troupeau de 
100 vaches à deux, 
que 50 vaches  
tout seul… »

Le 29 juin dernier, à la Cité des Sciences, 
Sébastien Windsor conclut la convention 2022 
des Chambres d’agriculture.

Au siège des Chambres d’agriculture,  
Sébastien Windsor plongé dans la lecture  
de Régions Magazine.P
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La passion  
des légumes anciens

Jean-Michel Le Guen a trouvé 
comment concilier ses deux 
passions, la cuisine et le 

maraîchage. Betteraves, fenouil, 
petits pois, tomates, aubergines, 
pois chiche, carottes… 50 à 80 varié-
tés anciennes de légumes, dont 
des légumes japonais, de fruits 
et de plantes aromatiques sont 
cultivées, de manière dense et en 
rotation, sur une parcelle de 2.500 m2 
dans la microferme des Anges à 
Orvault (Loire-Atlantique) Tels de 
petits trésors de la terre, destinés 
exclusivement en circuit court aux 
bonnes tables françaises. 
Par exemple, Le Goyen à Audierne 
(Finistère), Lulu Rouget à Nantes ou 
l’Abbaye de Villeneuve aux Sorinières 
(Loire-Atlantique). « Le maraîchage 
bio-intensif consiste à optimiser au 
maximum une petite parcelle de 
terre. C’est l’avenir de l’agriculture ! » 
affirme l’exploitant. 

Cette méthode innovante, héritée des 
maraîchers parisiens du XIXe siècle, 
arrivée tout droit du Québec, est 
simple : au lieu de nourrir « tradition-
nellement » les végétaux, c’est le sol, 
principal allié, qui est bichonné. Sans 
tracteur, ni engrais ou pesticides ! 
Successivement paysagiste et jardi-
nier à Vannes, maraîcher puis créa-
teur d’une ferme-pilote en agrofo-
resterie en Gironde, Jean-Michel Le 
Guen décide d’installer sa micro-
ferme bio-intensive à Orvault en 
2018 (CA 2021 : 41.000 €). Le déclic ? 
Une rencontre déterminante avec 
le chef cuisinier le plus étoilé du 
monde : Alain Ducasse. Membre du 
Collège culinaire de France depuis 
2019, soutenu fermement par la 
Chambre d’Agriculture des Pays 
de la Loire, Jean-Michel Le Guen, 
dont le goût de l’innovation semble 
insatiable, défend aujourd’hui un 

projet de microferme pédagogique 
sur 2 hectares pour transmettre son 
credo et former la future génération 
d’agriculteurs. //	 Cécile Faver

Le fondateur de la microferme des Anges pratique une méthode  
pionnière d’« agriculture biologique intensive ». Rencontre.
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un « répertoire départ-instal-
lation » : nous identifions les futurs 
cédants, nous les aidons à trans-
mettre  à un jeune. Nous cherchons 
enfin à dupliquer les bonnes expé-
riences, à les partager lorsqu’elles 
sont réussies. « Pour réduire les pro-
duits phytos, Il faut accompagner 
les agriculteurs à bâtir leur propre 
stratégie vers des solutions accep-
tables et pragmatiques plutôt que 
de procéder par injonctions »

RM : La nouvelle PAC  
a officiellement démarré  
au 1er janvier pour la période  
2023-2027. Les Régions ont 
désormais en charge la gestion 
des mesures « non surfaciques », 
ce qui ne comprend pas le soutien 
au bio. Qu’est-ce que cela  
va changer en réalité ? 
SW : Disons que nous changeons 
d’interlocuteur, et qu’il faudra nous 
adapter aux attentes de chaque 
Région. Il y a une fluidité à rebâtir 
dans nos relations, de nature à ren-
forcer nos partenariats et à coller 
aux attentes de chaque territoire.
Vous citez le cas du bio  : on enre-
gistre des « déconversions » liées 
à une baisse de la consommation, 
qui serait liée à l’inflation. En réalité 
les gens qui achètent déjà du bio 
ne sont pas les plus touchés par 

l’inflation, c’est plutôt l’image de 
l’inflation qui peut les influencer… 
Il faut donc que nous puissions gérer 
le volume de production en même 
temps qu’encourager la reprise de 
la consommation afin d’éviter l’ef-
fondrement des prix. Cela est pos-
sible à l’échelle de chaque région, en 
mettant en place des outils adaptés 
d’encouragement à la production, 
et en accélérant l’introduction de 
produits locaux dans la restauration 
scolaire par exemple. 

RM : Dans les missions de base 
des Chambres d’agriculture figure 
le développement durable des 
territoires ruraux, notamment  
à travers la réduction de l’usage 
des produits phytosanitaires. 
N’êtes-vous pas coincé entre la 
pression des grandes firmes et 
votre volonté environnementale ?

Avec la Région,  
« De notre terre à notre table »
Premier secteur économique ligérien (170.000 emplois directs et 
induits), l’agriculture et l’agroalimentaire s’adaptent aux nouveaux 
enjeux de transition écologique et sociétale. Pour renforcer leur 
compétitivité et leur capacité de résilience, le 
conseil régional a élaboré une stratégie agri-
alimentaire intitulée « De notre terre à notre 
table ». Plus de 200 M€ ont déjà été investis 
de 2014 à 2020. Parmi les principaux 
projets soutenus : l’installation des jeunes 
agriculteurs, l’agriculture biologique, 
les fermes bas carbone et l’innovation 
agroalimentaire, notamment au sein  
du Technocampus Alimentation. //

SW : Non, nous ne sommes pas coin-
cés ! Nous essayons de trouver le 
juste milieu entre les attentes de la 
société, et ce que l’on peut faire en 
réalité. Les Chambres d’agriculture 
ont  adopté en 2019 un projet straté-
gique qui court jusqu’en 2025, avec 
trois grands axes  : accompagner 
l’agriculture dans ses transitions 
économiques, sociétales et clima-
tiques ; créer plus de valeur dans les 
territoires ; et faire dialoguer agricul-
ture et société. En face, nous avons 
identifié 16 domaines d’activité stra-
tégique, qui vont du « conseil à l’ins-
tallation » aux « circuits courts », en 
passant par « l’agriculture urbaine ».
En ce qui concerne la réduction 
des produits phytosanitaires, nous 
essayons de proposer une stratégie 
qui soit la plus utile possible, pour 
embarquer les agriculteurs vers des 
solutions acceptables, plutôt que de 
procéder par injonctions… Alors, bien 
sûr, on subit des pressions, d’un peu 
tout le monde, mais cela ne nous 
empêche pas d’avancer réguliè-
rement vers les objectifs que nous 
nous sommes fixés : accompagner 
la mise en place de solutions prag-
matiques chez les agriculteurs pour 
continuer à produire et améliorer 
leur revenu comme leur empreinte 
environnementale. // 
Propos recueillis par Philippe Martin

« Phytosanitaires : 
nous essayons de 
trouver le juste milieu 
entre les attentes  
de la société, et  
ce que l’on peut faire 
en réalité. »

Le 9 septembre dernier, aux rencontres de Terres de JIM (Jeunes agriculteurs) à Cambrai (Hauts-de-France), réunion  
de travail sur le thème des changements climatiques. Face à face, Sébastien Windsor (deuxième en partant de la gauche), 
et en face de lui le président de la République Emmanuel Macron et le ministre de l’Agriculture Marc Fesneau.
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Jean-Michel Le Guen et un bouquet  
de ses mini-carottes.
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Les trois frères ont pris le relais
Trois fils qui succèdent à leur père maraîcher : un bel exemple  
de transmission familiale, alliant modernité et retour à la tradition,  
sur les riches terres du Nord.

À l’arrivée à Sainghin-en-
Weppes (Nord), on voit, de 
loin, émerger, au milieu des 

champs, trois serres aux côtés d’un 
vaste hangar, lui-même contigu à 
la boutique, Le Pavé Fermier dont 
l’enseigne annonce la couleur  : 
«  Maraîcher de père en fils  ». À 
l’intérieur du petit magasin de 90 m2, 
une grande fenêtre plonge sur les 
lignes de poireaux et de mâches. 
Derrière une autre vitre, on aperçoit 
la petite cuisine où sont transformés 
les légumes de l’exploitation. D’une 
troisième fenêtre on visualise, au 
loin, dans le village, le toit de tuiles 
rouge de la ferme familiale, héritage 
des grands parents Brame. Leur fille, 
Catherine, leur a succédé avec son 
mari Arnaud Duthoit. Atteignant 
la soixantaine cette année, celui-ci 

prendra sa retraite dans deux ans. 
Il n’a jamais poussé ses enfants à 
reprendre l’exploitation : 45 hectares 
de céréales, betteraves sucrières et 
pommes de terre, et environ 2 hec-
tares de maraîchages. Ses trois fils, 
attachés à cette terre, sont pourtant 
en train de le faire. « Pour la conti-
nuité », confie Thomas, second de la 
fratrie, mais le premier à rejoindre 
l’affaire. 
Aujourd’hui âgé de 32 ans, il a com-
mencé comme aide familial en 2012. 
Et malgré ses études de génie civil, 
est ensuite devenu salarié de l’exploi-
tation avant de s’associer avec son 
père en 2018. Comme il n’a pas de 
diplôme agricole, il n’a pu bénéficier 
de la dotation aux jeunes agricul-
teurs, mais a pu profiter des 9.000 € 
de la Région Hauts-de-France et 

d’un prêt à taux zéro. Il a ainsi fait 
construire le hangar de 800 m2 pour 
stocker machines et matériels. 

LA VENTE DIRECTE : UNE 
SOLUTION POUR SE DIVERSIFIER
En 2019 il a ouvert Le Pavé fermier, 
pour faire de la vente directe et assu-
rer un revenu plus régulier. En plus 
de produits locaux des voisins (miel, 
viande...), on y trouve les légumes de 
saison issus de l’exploitation : une 
vingtaine de référence l’hiver – choux, 
poireaux, navets – une trentaine l’été 
– tomates, fraises, rhubarbe, prunes 
et courgettes à l’automne. « Nous 
avons remis au goût du jour des 
légumes d’autrefois  : carottes de 
différentes couleurs, topinambour, 
rutabaga, courge ancienne, diffé-
rents types de betteraves », raconte 

Thomas, les joues rougies par la 
fraîche cueillette du matin. «  En 
termes de maraîchage, mon père 
faisait le basique, nous diversifions 
en apportant quelque chose de nou-
veau tous les ans, l’année prochaine 
ce sera du salsifis », annonce-t-il. 
Il s’occupe de la production tan-
dis qu’Etienne, 28 ans, dernier de 
la fratrie, se consacre pour sa part 
au magasin. Il a démarré dans 
l’exploitation en 2019, également 
comme salarié, et a pris des parts fin 
2022, après des études universitaires 
d’économie et un master en mana-
gement. Il va, lui aussi, bénéficier de 
l’aide du conseil régional : 12.000 €, 
le dossier est en cours d’instruction. 

Les trois frères pensent à construire 
une quatrième serre pour augmen-
ter la production de légumes. « On ne 
peut plus acheter de terres ici, donc 
la seule solution est d’augmenter 
les légumes pour perdurer », lâche 
Marc-Antoine, l’aîné, 35 ans, arrivé 
comme salarié il y a deux ans, alors 
qu’il dirigeait jusque-là un maga-
sin de matériel pour espaces verts. 
Diplômé de l’ISA, c’est le seul à avoir 
une formation liée à l’agriculture. 
Il se dédie à la transformation des 
légumes et compte prendre des 
parts dans la société, au départ 
en retraite du père d’ici deux ans.
« Avec le Covid et le confinement 
qui a poussé les gens à acheter près 

de chez eux, la boutique a explosé, 
nous avions besoin de renfort et 
voulions développer les recettes 
confectionnées dans la petite cui-
sine », souligne Etienne en désignant 
un kit de légumes sous vide, prêts 
à cuire pour faire une soupe, des 
confitures faites maison ou encore 
un pot de cornichons. « Dans le Nord, 
nous sommes les seuls à transformer 
les cornichons, avec la recette de 
notre grand-mère », lâche le cadet. 
Les trois frères, qu’on sent très com-
plices, veulent prouver qu’on peut 
encore faire du local, des produits 
de saveur. « Le but est de rame-
ner aux consommateurs les goûts 
d’autrefois », ajoute Etienne 

Trois frères, une même passion.
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La boutique propose des légumes alléchants…



60 RÉGIONS MAGAZINE / NO166 / MARS 2023

OCCITANIE / DOSSIER AGRICULTURE

MARS 2023 / NO166 / RÉGIONS MAGAZINE 61

DOSSIER AGRICULTURE / 
HAUTS-DE-FRANCE

Les aides à l’installation en Hauts de France

La viticultrice  
du siècle prochain
Fondatrice des domaines Auriol, Claude Vialade 
expérimente des cépages résistants à la sécheresse 
depuis plus de 10 ans. Une démarche visionnaire.

C’
est l’histoire d’un pari fou et 
d’une pionnière. Depuis plus 
de 10 ans, Claude Vialade 

expérimente l’exploitation de cépages 
exogènes résistants à la sécheresse au 
cœur du château Cicéron, à mi-chemin 
entre Narbonne et Carcassonne. Une 
démarche mûrie depuis la fin des 
années 90, à l’époque où elle parcourt 
le monde pour de grands noms de  
la viticulture languedocienne, et affûte 
son savoir-faire en travaillant mille  
et un cépages. 
« J’ai vu d’autres modèles, et cette 
expérience internationale m’a per-
mis de comprendre qu’ici, dans la 
vallée de l’Orbieu, la vigne finirait 
par disparaître si nous ne trouvons 
pas de solution pour faire face au 
manque d’eau », se souvient Claude 
Vialade, qui décide alors de fonder 
les domaines Auriol et de consacrer 
10 hectares à une expérimentation 
inédite grandeur nature. « Ici, j’ai 
voulu sortir du contexte de la viti-
culture capitalistique et des règles 
d’appellation pour créer le vignoble 

du siècle prochain, économe en 
eau », argue-t-elle.
Alors qu’elle poursuit ses activités de 
négoce pour financer l’aventure, elle 
importe différents types de plants 
depuis le Portugal. Et main dans la 
main avec le laboratoire Pech Rouge 
de l’Inrae, à Gruissan, la viticultrice 
réalise un véritable travail d’orfèvre. 
Après une vingtaine d’analyses des 
sols, l’équipe développe l’adéqua-
tion parfaite « entre le terroir, le 

cépage, le clone 
et le porte-greffe », 
détaille l’entrepreneure. Entre 2012 et 
2015, ce qu’elle nomme son « Jardin 
des vignes rares », composée de 
verdejo et d’albariño, voit le jour. 
Et les résultats sont probants. Alors 
que les vignes de la région ont souf-
fert des fortes canicules de ces der-
nières années, les siennes affichent 
une santé de fer. Au point que les ins-
titutions s’en saisissent, et que l’ob-
servatoire viticole du Département 
de l’Hérault la sollicite, en novembre 
dernier, à l’occasion d’une dégusta-
tion destinée à inciter ses confrères 
à sauter le pas. « Mon père Jean 
Vialade, était un des leaders des 
comités d’action viticole des années 
70, rappelle la viticultrice. Et ce qu’il 
a fait dans l’activisme... je le fais dans 
l’économie aujourd’hui ». //

Prisca Borrel

Un plan de déploiement régional
Première Région viticole de France, l’Occitanie s’est investie dans 
le déploiement des cépages résistants dès 2018. Élaboré en 
collaboration avec les organisations professionnelles régionales, 
ce plan est assorti d’une enveloppe de 300.000 € par an, destinée 
à accompagner les viticulteurs qui souhaitent se lancer dans 
l’aventure. Le but : s’approprier des cépages issus de régions plus 
arides, et participer à construire « la vigne du futur ». 
Pour l’heure, ces plantations expérimentales regroupent 13 variétés, 
et s’étendent sur une surface globale d’environ 30 hectares répartie 
aux quatre coins de l’Occitanie. //

Claude Vialade et une partie  
de son domaine viticole.
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Les aides les plus importantes vont à ceux qui 
détiennent un diplôme relevant de l’agriculture 
(niveau bac et plus). Elles sont financées à 
80 % par l’Europe et le reste par l’Etat. Cette 
dotation aux jeunes agriculteurs va de 10.000 € à 
30.000 € maximum, selon certains critères : projet 
d’agriculture biologique, embauche d’un salarié 
(au moins à mi-temps), investissements, filière 
soutenue, surface mise en prairies. Ces montants 
sont divisés par deux si le postulant n’est pas 
uniquement agriculteur, mais ne fait ce métier 
qu’à mi-temps.
Pour ceux qui n’ont pas de diplôme agricole, 
la Région Hauts-de-France apporte des aides : 

9.000 € jusqu’en janvier 2019 où elles ont été 
majorées à 12.000. La Région garantit aussi des 
prêts à taux zéro (50.000 € maximum) pour une 
durée de sept ans.  
« L’installation des jeunes agriculteurs est un 
enjeu majeur pour assurer le renouvellement 
des générations et demeurer une grande région 
agricole à l’échelle française et européenne, 
explique Marie-Sophie Lesne, vice-présidente de la 
Région Hauts-de-France en charge de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de la pêche. Chaque 
année, ce sont plus de 250 projets que nous 
accompagnons grâce à notre Plan Régional pour 
la Création et la Transmission des exploitations. 
La Région Hauts-de-France mise sur les jeunes 
agriculteurs qui, par leur passion du métier 
ainsi que leur contact avec la terre et les 
animaux, œuvrent chaque jour à la qualité de 
notre alimentation, à la préservation de notre 
environnement, à la transmission des savoirs 
faires et à la vitalité de nos territoires. » // 

Marie-Sophie Lesne, vice-présidente  
de la région, en visite chez un agriculteur 
du Quesnoy (Nord).

qui anime la page Facebook 
du Pavé Fermier, de manière très 
dynamique. Il aime y montrer « le 
travail à l’ancienne ». 
Quand le frère ainé s’installera offi-
ciellement, il pourra, grâce à son 
diplôme, demander la dotation aux 
jeunes agriculteurs (lire en encadré) 
dont le montant sera déterminé par 
les projets d’investissements, comme 
le fait d’agrandir le magasin.  
Les trois agriculteurs sont bien 
conscients des difficultés. « Ce n’est 
jamais facile, notre activité est liée à la 
météo, il y a eu récemment des années 
de sécheresse », lâche Thomas. Et il 
faut tout gérer de front : les cultures, 
le magasin, faire venir les clients. D’où 
l’intérêt d’être à trois pour se répar-
tir les tâches. Mais ils sont passion-
nés. « Nous avons grandi dedans, 
y avons travaillé tous nos étés », se 
souvient Etienne. Et ce ne sont pas 
leurs 70 heures de travail par semaine 
qui les effraient. //  	 Nicole Buyse Eh oui, on produit de belles tomates dans le Nord !
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Le Chat blanc est bio
Grâce au passage au mode de production biologique, la Ferme  
du Chat blanc, dans le Loir-et-Cher, a fait évoluer son modèle économique. 
Un choix risqué, mais gagnant. Explications.

Fin 2022, 125 des 160 hectares de 
la Ferme du Chat blanc étaient 
convertis à l’agriculture biolo-

gique, soit plus de 90 % de la surface 
cultivée. « Nous devrions transformer 
le reliquat des parcelles cette année, 
assure Benoit Lonqueu, qui dirige 
l’exploitation située à Maves, à une 
vingtaine de kilomètres au nord de 
Blois. L’objectif de passage au 100 % 
bio sera une réalité fin 2023, au plus 
tard en 2024 ». 
Spécialisée au départ dans les 
céréales (blé, triticale, tournesol, 
soja), la Ferme du Chat blanc s’est 
rapidement diversifiée dans les 
semences potagères (carottes, 
oignons, etc.) et la culture des 
asperges vertes. À la clé de cette 
mutation engagée il y cinq ans vers 
l’agriculture biologique, l’engage-
ment de l’exploitant de proscrire 
l’utilisation de produits chimiques 
ou de synthèse pour les cultures  : 
d’une part, seuls des engrais natu-
rels organiques sont utilisés pour 
l’ensemencement. D’autre part, le 
désherbage des terres est unique-
ment mécanique.
« Nous avons investi dans une roto-
étrille qui permet de désherber sans 
détruire les cultures, explique Benoît 
Lonqueu. En amont, la ferme s’est 
équipée de machines à ensemen-
cer avec guidage par satellite pour 
ne pas repasser sur les rangs déjà 
plantés ». Le passage au bio a ainsi 
nécessité un investissement en maté-
riel compris entre 70 et 80 000 €, soit 
environ 10 % du chiffre d’affaires total 
de la ferme loir-et-chérienne. Un mon-
tant majoritairement pris en charge 
par le Fonds européen agricole pour 
le développement rural (FEADER) 
dont la gestion et la distribution sont 
orchestrées par les régions.

LE BIO : UNE DÉMARCHE 
GLOBALE
C’est en 2019 que Benoît Lonqueu, qui 
avait racheté la ferme trois décen-
nies plus tôt, a décidé la conversion 
de l’exploitation. Dans les faits, le 
mouvement avait démarré en 2015 
quand son fils Pierre-Louis l’a rejoint. 
L’entreprise lance alors une acti-
vité de transformation et de vente 
directe de pâtes et de farine. Elle 
investit lourdement pour acquérir 
les machines idoines, notamment un 
moulin à meule de pierre pour écra-
ser les grains de blé. De nouveaux 
bâtiments sont aussi construits afin 
d’abriter la nouvelle activité. Elle 
aura mobilisé au total 300.000 € 
depuis sa création. 
« Ainsi, la conversion des parcelles 
constituait une prolongation natu-
relle après l’engagement de ces 
mutations structurelles, remarque 
l’agriculteur. Dans notre esprit, le 

passage à l’agriculture biologique 
constitue bien une démarche glo-
bale pour la Ferme du Chat blanc ». 
Il a modifié en profondeur le modèle 
économique de l’exploitation agri-
cole. En 2022, environ 70  % des 
recettes de la ferme proviennent 
de la transformation et de la vente 
directe. Le tournesol et le soja ne 
représentent plus que 30 % de l’ac-
tivité commerciale.

DÉBOUCHÉS  
ET RISQUES ÉCONOMIQUES 
Diffusés dans sa propre boutique 
ainsi que dans deux magasins de 
producteurs associés, à Blois et 
Amboise, farines, pâtes et légumes 
secs sont également commercialisés 
auprès de la restauration classique 
et collective. Dans ce cadre, La loi 

Avec la Région, Cap Filières
En matière de politique agricole, l’exécutif de la région Centre-Val 
de Loire s’est fixé trois priorités pour la nouvelle mandature. Il 
s’agit d’une part d’aider au renouvellement des générations 
d’agriculteurs et à la transmission des exploitations, d’autre part 
d’accompagner la transition énergétique du secteur, enfin de 
relocaliser l’alimentation consommée sur le territoire. 
La quinzaine de filières agricoles identifiées dans le Centre-Val 
de Loire bénéficie de dispositifs spécifiques, coconstruits avec 
les acteurs et prénommés Cap Filières. La promotion des métiers 
agricoles, le soutien à l’agriculture biologique et à l’innovation en 
matière agricole figurent en tête des préoccupations. 
Côté alimentation, la stratégie régionale s’articule autour de deux 
objectifs. En premier lieu, permettre aux habitants d’accéder à 
une nourriture saine et de qualité. En second lieu, atteindre 100 % 
de produits locaux et 50 % d’aliments bio dans la restauration 
collective des lycées. Le lancement de la marque « C du centre » en 
2022 constitue l’un des axes de promotion de cette politique. //

Egalim 1, promulguée en 2018, pres-
crit un seuil obligatoire de produits 
locaux utilisés dans les recettes des 
cantines scolaires. Une véritable 
aubaine pour certains exploitants. 
La Ferme du Chat blanc écoule ainsi 
annuellement 50 tonnes de farines 
de sarrazin, d’épeautre et de blé, 
ainsi que de pâtes fraiches. 
Côté légumes secs, 30 tonnes de 
flageolets, de lentilles et de pois 
chiches ont été vendues l’année 
dernière. La ferme, qui décline paral-
lèlement ses produits sous forme 
de sablés, de crèmes tartinables 
ainsi que d’huile de noix tirée de 
son verger planté de 15 hectares de 
noyers en 2011, projette de lancer 
cette année une gamme de flocons 
d’avoine. 
Si l’agriculture durable et raisonnée 
constitue une avancée à la fois pour 
l’environnement et le consomma-
teur, son modèle reste néanmoins 
semé d’embuches. Il pousse nombre 
de professionnels à faire machine 
arrière. Outre le prix plus élevé des 
produits, en moyenne de 10 %, une 

attente de trois ans est nécessaire 
avant de tirer les fruits d’une par-
celle passée au bio. « Ce manque 
à gagner a été intégré dans notre 
business plan, se félicite Benoît 
Lonqueu. Il s’est rapidement effacé 

devant la satisfaction de nourrir nos 
concitoyens avec des produits sains. 
En ce sens, nous ne regrettons pas 
notre choix ». Le pari du bio semble 
bien en passe d’être gagné. //

Guillaume Fischer

La ferme a investi environ 70.000 € 
dans des machines spécifiquement 
adaptées à la culture en bio (ici une 
roto-étrille). En médaillon, la vente 
directe de produits bio reste très 
profitable pour la ferme.

Benoît Lonqueu et l’équipe de la ferme du Chat blanc.

P
h

o
to

s 
Fe

rm
e

 d
u

 C
h

a
t 

b
la

n
c.



64 RÉGIONS MAGAZINE / NO166 / MARS 2023 MARS 2023 / NO166 / RÉGIONS MAGAZINE 65

ÎLE-DE-FRANCE / DOSSIER AGRICULTUREDOSSIER AGRICULTURE / ÎLE-DE-FRANCE

Des pâtes au blé dur,  
100 % franciliennes !
Un jeune agriculteur seine-et-marnais s’est lancé en 2019  
dans la production de pâtes alimentaires, artisanales, les « Briardines ».  
Une diversification couronnée de succès.

Il y a quelques jours, Charles Pigot 
faisait partie des agriculteurs 
invités à participer au stand de 

la Région Île-de-France sur le Salon 
international de l’agriculture 2023, 
pour le compte de la Seine-et-Marne. 
À 29  ans, il a gagné le concours 
« ID Food 2022 », qui récompense 
les innovations alimentaires, dans la 
catégorie « 100 % francilien » pour ses 
pâtes Risoni, produites en territoire 
briard. En forme de grains de blé, 
elles sont plus faciles à digérer que 
le riz et il les propose soit natures 
soit à l’encre de seiche ou aux cèpes. 
Car le jeune agriculteur, qui a repris 
l’exploitation céréalière de son grand 
père à Vaudoy-en-Brie, s’est lancé 
dans cette nouvelle activité en 2019, 

et il y produit depuis une douzaine 
de gammes différentes : linguines, 
mafaldines, coquillettes, pennes, ani-
maux... en version courte ou longue, 
natures ou aromatisées.
Quand, il y a neuf ans, il reprend 
l’exploitation familiale, la ferme de 
Gloise, au cœur de la Brie, il pour-
suit le travail de son grand-père, 
qui cultivait jusque-là des céréales 
sur 300 hectares : blé tendre, orge, 
maïs, colza… Mais après une mau-
vaise récolte, en 2016, qui met en 
danger l’exploitation, il décide de 
se diversifier et de s’engager dans 
une activité complémentaire  : la 
fabrication de pâtes alimentaires, 
produites à la ferme.
L’idée est venue naturellement  : 

« pour fabriquer des pâtes, il suffit 
de mélanger de l’eau à de la farine 
de blé », explique-t-il. Autres atouts : 
un produit de longue conservation 
(deux ans), facile à produire et à 
conserver, qui plait au plus grand 
nombre. Seule contrainte : cultiver du 
blé dur, indispensable pour conser-
ver une bonne tenue à la cuisson, 
qui « exige un climat spécifique 
(du soleil et peu de pluie en fin de 
cycle). Est-ce que cela allait réussir 
en Île-de-France ? », s’inquiète-t-il. 
Réponse : oui ! Il cultive aujourd’hui 
une quinzaine d’hectares de blé dur, 
ce qui lui permet de se constituer un 
stock et de parer aux aléas clima-
tiques, même s’il ne faut « surtout 
pas qu’il pleuve à la moisson »…

Un milliard pour l’agriculture
Le Plan régional pour une alimentation locale, durable et solidaire, 
adopté par les élus franciliens en février 2021, doit mobiliser 
1 milliard d’euros d’ici 2030, pour l’approvisionnement agricole, 
le développement de la vente directe ou les circuits courts. Pour 
soutenir ses 4.500 exploitations agricoles, le conseil régional entend 
ainsi assurer la pérennité des entreprises (aide à la modernisation, la 
diversification et l’adaptation de l’offre), prolonger le développement 
des filières bio, soutenir les projets de production alimentaire 
durable, protéger les filières menacées (betterave à sucre), relancer 
l’élevage francilien et attirer les jeunes vers ces métiers. //

LES MOULINS  
SONT AUSSI FRANCILIENS…
Si Charles a rénové lui-même le local, 
une ancienne grange, qui abrite 
aujourd’hui tout le processus de fabri-
cation des pâtes, il a obtenu 50.000 € 
de la Région, qui encourage la diver-
sification des agriculteurs. Cela lui 
sert à l’achat du matériel  : presse 
extrudeuse, filière à pâtes, pré-séchoir 
et séchoir, ensacheuse... « Car afin 
d’en garder tous les nutriments, les 
pâtes sèchent à basse température 
entre 40-50 degrés pendant 19 heures 
ou 28 heures ». La subvention lui per-
met aussi de disposer de trésorerie 
pour développer la marque, acheter 
sachets et cartons, démarcher des 
intermédiaires, etc.
Avec son produit 100 % francilien 
(le blé est écrasé chez les Moulins 
Bourgeois à Verdelot, au Nord de la 

Seine-et-Marne), et respectueux de 
l’environnement, le jeune agriculteur 
a réussi son pari : la crise sanitaire, 
qui a boosté les circuits courts, lui 
a permis de trouver de nouveaux 
débouchés, en épicerie, comme chez 
les restaurateurs. 

Depuis le début de cette année, 
Charles Pigot emploie un salarié et 
un apprenti. Et il a décroché le logo 
« Produit en Île-de-France » qui aide 
à connaitre l’origine du produit tout 
en offrant un gage de qualité. //

Agnès Morel

L’agriculture francilienne en chiffres

● �47 % des terres 
consacrées à l’agriculture,

● �4.425 exploitations 
agricoles, dont 4.000 cultivent 
des céréales,

● �569.000 hectares  
de surfaces agricoles, dont  
64 % de cultures céréalières,

● �5 grandes cultures : blé, 
orge, colza, betterave et maïs,

● �2 millions de tonnes de blé 
tendre produites par an,

● �1re
 région française pour  

la culture du cresson et du persil,

● �1re
 région française en nombre 

de conversions à l’agriculture 
biologique depuis 2 ans,

● �300 fermes bio,

● �18 % d’exploitations en 
circuit court avec ventes directes.

Charles Pigot et ses fameuses pâtes… 100 % franciliennes.

Les champs de l’exploitation,  
significatifs de la culture céréalière  
en Île-de-France.
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L’huître normande  
sort de sa coquille
Un ostréiculteur 
passionné de la 
Manche mène un 
projet pilote, qui 
pourrait changer les 
pratiques culturales. 
Découverte.

La Normandie est le plus jeune 
bassin ostréicole français. Ses 
exploitants débordent d’imagi-

nation pour améliorer la productivité 
de leurs exploitations, à l’instar 
de Mickaël Delisle, ostréiculteur à 
Blainville-sur-Mer, dans la Manche, 
au sud du Cotentin : il tente de mettre 
au point un système qui permet 
aux poches de se retourner sans 
l’intervention humaine.
De façon traditionnelle, les huîtres 
sont mises dans des poches en plas-
tique, qui sont elles-mêmes fixées 
sur des tables en fer, piquetées sur 
l’estran (NDLR  : partie du littoral 
située entre les deux marées). Avec 
les coefficients de marée importants, 
les huîtres sont exondées plusieurs 
heures par jour.
« Pour assurer une belle croissance, 
l’intervention humaine est nécessaire, 
explique l’ostréiculteur. De façon régu-
lière, on retourne les poches pour 
assurer une croissance harmonieuse 
des bivalves  ; sans quoi la poche 
s’envase, les huîtres se collent entre 
elles et l’apport de phytoplancton se 
fait de façon inéquitable. »
Les expérimentations pour opti-
miser les pratiques culturales sont 
régulièrement menées, souvent sou-
tenues par des fonds régionaux et 
européens.  En juin 2022, la Région 
Normandie a ainsi accordé une 
aide de 48.000 € pour ce projet 
pilote intitulée Batapo, acronyme 
pour « Balance ta poche », qui a 
pour objectif d’obtenir un meilleur 

rendement économique et une 
huître de qualité supérieure. 
L’ostréiculteur normand a repensé 
la configuration de la poche en la 
munissant d’un flotteur, qui lui per-
met de changer de sens et devient 
autonome au gré du courant. Il a 
aussi créé un système de fixation 
de poches classiques sur pivot avec 
rotation. Ce système est adaptable 
aux différentes baies, avec la possi-
bilité de choisir entre une rotation 
à 180 ou 360 degrés. 
« Depuis une quinzaine d’années, 
sont apparues sur le marché de nou-
velles techniques venant d’Australie, 
des paniers avec ou sans flotteurs, 
mais le coût d’investissement, le 
rendement économique et l’obli-
gation de transformer les pratiques 
au sein de l’atelier ont été un frein. 
J’attendais plus de cohérence entre 
ces trois facteurs avant d’y investir » 
explique Mickaël Delisle. 
L’argument économique justifie donc 
sa recherche, et à l’arrivée le coût 
d’installation est moindre, car l’os-
tréiculteur conserve ses poches tra-
ditionnelles, ce qui évite tout chan-
gement ou réglage de machine en 
aval. Cette expérimentation dite de 
« zootechnie » est prévue sur un an, 
avec 300 poches. Pour commencer. //

Ingrid Godard

Bientôt une 
IGP huître de 
Normandie !
La Normandie est 
la deuxième région maritime 
française. La pêche et 
l’aquaculture sont des 
secteurs économiques 
stratégiques. Dans le cadre 
du Fonds européen pour les 
affaires maritimes 2021-2027, 
la Normandie bénéficie d’une 
enveloppe régionalisée de 
26 M€ d’euros, dont une partie 
est attribuée à l’aquaculture 
et à la commercialisation de 
ses productions. 
D’ailleurs une indication 
géographique protégée 
« Huître de Normandie » 
devrait bientôt être créée 
pour valoriser la production 
de ce bassin ostréicole, qui 
commercialise chaque année 
25.000 tonnes d’huîtres 
creuses. //

De nouvelles techniques d’élevage  
sont en expérimentation sur l’estran normand.  
En médaillon, Mickaël Delisle.

Laurent Duclavé est un jeune 
cultivateur et éleveur à 
Castandet, dans les Landes. 

Il y a trois ans, il a repris les rênes 
de l’exploitation familiale à une 
quinzaine de kilomètres de Mont-de-
Marsan : 100 hectares en agriculture 
conventionnelle et 80 hectares en bio. 
Son élevage est composé de 
120 mères reproductrices de la race 
locale, la Blonde d’Aquitaine. Côté 
cultures, c’est le maïs qui prédomine, 
même s’il laisse petit à petit de la 
place au tournesol, au soja et au 
sarrazin. 
Pour parvenir à faire tourner l’ex-
ploitation, Laurent Duclavé a suivi 
la voie tracée par son père : il fait 
partie de la coopérative d’utilisation 
de matériel agricole de son sec-
teur, la CUMA Adour-Armagnac. Il en 
est même devenu président depuis 
peu. Le principe ne date pas d’hier : 
réduire les coûts d’investissement 

en mutualisant les outils et les équi-
pements. « C’est une véritable sécu-
rité pour les jeunes agriculteurs  : 
bénéficier du matériel de la CUMA 
leur évite de contracter de lourds 
emprunts individuels auprès des 
banques », souligne l’éleveur, avant 
de préciser qu’« aujourd’hui un trac-
teur muni de toute la technologie 
nécessaire coûte 150.000 € ».
En soutien de ce système de mutuali-
sation, la Région Nouvelle-Aquitaine 
a apporté, en 2021, son aide finan-
cière à la CUMA Adour-Armagnac à 
hauteur de 136.000 €. L’objectif : par-
ticiper à hauteur de 50 % à l’achat 
de matériel destiné à l’agriculture 
biologique : outils de désherbage 
mécanique, semoirs de couverts 
végétaux, machine dédiée à une 
fertilisation raisonnée.
« La CUMA me permet d’avoir accès 
à des outils performants pour rester 
rentable. Sans les aides de la Région, 

Très chers tracteurs…
Ce jeune agriculteur landais a adhéré à une 
coopérative d’utilisation de matériel agricole. 
Mais sans les aides de la Région, il ne pourrait 
faire face aux dépenses de matériel.

Des aides pour le soutien à l’installation 
Pour la Région Nouvelle-Aquitaine, le soutien à 
l’installation et au renouvellement générationnel 
est un enjeu majeur pour maintenir le dynamisme 
de son activité agricole. 
Les CUMA, comme la CUMA Adour-Armagnac, 
bénéficient du Plan pour la Compétitivité et 
l’Adaptation des Exploitations, un programme 
co-financé par la Région et l’Europe (FEADER). 
En plus de l’installation de nouveaux 
agriculteurs, ces aides favorisent 
l’amélioration des conditions 
de travail sur les exploitations 

agricoles, la modernisation des ateliers  
de production relative au bien-être animal  
et à la sécurité sanitaire, et la suppression,  
la réduction ou l’optimisation d’intrants 
(pesticides, nitrates, 
eau...). //

de tels investissements ne seraient 
pas tenables, car le coût de revient à 
l’hectare serait trop important à sup-
porter pour les agriculteurs », précise 
Laurent Duclavé, reconnaissant. //

Amélie Kolk

Laurent Duclavé a repris les rênes  
de l’exploitation de son père il y a trois ans.

Laurent Duclavé  
(en haut au centre)  
et ses employés salariés  
et saisonniers.
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Var : la reconquête agricole 
en marche
Où trouver le foncier pour installer les jeunes agriculteurs ?  
Dans le Var, un projet pilote de « reconquête agricole » prévoit de récupérer 
10.000 hectares de terres, notamment sur des espaces boisés.

«
 Aujourd’hui, en dehors 

du cadre familial, c’est 
impossible d’installer de 

jeunes agriculteurs. » Avec sa double 
casquette de conseillère régionale 
et de présidente de la Chambre 
d’agriculture du Var, Fabienne Joly 
estime que la pression foncière dans 
le département empêche le déve-
loppement des filières agricoles.
D’un côté, l’urbanisation galopante. 
De l’autre, l’extension progressive des 
zones naturelles protégées. « Sur 
mon exploitation j’ai un corridor 
écologique, des zones humides, des 
zones boisées classées, confirme 
Sylvain Audemard ,  vigneron à 
Besse-sur-Issole et vice-président 
de la Chambre d’agriculture, chargé 
du plan de reconquête. Dès qu’on 
veut défricher des friches pour les 
remettre en culture, la Dreal (NDLR : 
direction régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du loge-
ment) nous l’interdit. »
Dans le Var, une partie des espaces 
boisés sont d’anciennes terres agri-
coles, parties en friches dans les 
années 1970, quand de nombreux 
agriculteurs ont arrêté leur activité. 
En 2019, la Préfecture et la Chambre 
d’agriculture, en collaboration étroite 
avec les collectivités dont la Région 
Sud, lancent une initiative inédite. 
Un plan de « reconquête agricole ». 
D’’ici 2030, 10.000 hectares doivent 
être récupérés, principalement sur 
des espaces boisés. « C’est seule-
ment 8 % de la surface qu’on a per-
due, ça représente 1 % de la forêt 
Varoise » signale Sylvain Audemard.
Depuis le lancement du plan, une 
cartographie des espaces à poten-
tiel agricole a été établie. Le dispo-
sitif est désormais entré dans une 

deuxième phase  : sensibiliser les 
propriétaires de ces espaces boisés 
ou enfrichés à potentiel agricole. 
L’un des enjeux, c’est de trouver des 
compromis entre protection des 
espaces naturels et développement 
agricole. « Grâce à nos discussions 
avec le préfet, on trouve des solu-
tions, se réjouit Fabienne Joly. Par 
exemple, la création de corridors 

« L’or Bleu » priorité de la Région Sud
La Région Sud a défini cinq priorités pour son 
agriculture d’ici 2027 : produire durablement, 
adapter la production aux changements 
climatiques, assurer un revenu aux agriculteurs, 
offrir aux consommateurs des produits de qualité 
et de proximité, et favoriser le changement de 
comportement des consommateurs.
Parmi les dispositifs phares, l’accès à « l’or bleu », 
l’eau, qui a cruellement fait défaut en 2022. 
La Région finance l’étude ProHydréa, qui 

établit des propositions concrètes autour 
d’un programme ambitieux d’aménagements 
hydro-agricoles. 
Cette action entre dans le cadre d’une stratégie 
pour un usage raisonnée et durable de l’eau. 
Inscrite au cœur du Plan Climat 2 « Gardons 
une COP d’avance » cela représente un total de 
685 millions d’euros de travaux à réaliser sur les 
10 prochaines années. //

pour les animaux protégés comme 
les tortues d’Hermann. Le plan de 
reconquête c’est aussi la mise en 
place, avec la préfecture, d’outils 
pour trouver des consensus. »

12% SEULEMENT  
DE TERRES AGRICOLES
Avec 12 % de terres agricoles utiles, 
un des taux les plus faibles de France 

et seulement 3.500  agriculteurs 
recensés, pour Fabienne Joly, «  il 
est urgent de renouveler les géné-
rations. On a la chance de pouvoir 
favoriser l’installation de jeunes ou 
de personnes en reconversion sur 
des filières à forte valeur ajoutée 
comme le maraîchage bio, la vigne, 
l’horticulture ou des filières émer-
gentes comme la châtaigne. »
Les terres récupérées iront donc en 

Sylvain Audemard, vigneron à Besse-sur-Issole et vice-président de la Chambre 
d’agriculture, est chargé du plan de reconquête.

priorité à de nouvelles installa-
tions, avant l’agrandissement 
des exploitations existantes. Le 
plan de reconquête est suivi de 
près par le ministère de l’Agri-
culture. S’il est concluant, ce 
projet pilote pourrait bien être 
transposé à d’autres départe-
ments de la région Sud, voire 
du territoire national. //

Margaïd Quioc

Le Var est une terre viticole, près de 
28.000 hectares de terres sont dédiés  
à la culture de la vigne sur le département.  
En médaillon, le plan de reconquête  
agricole du Var.
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Une agriculture d’excellence,  
mais menacée
La Région Sud se place au 1er rang mondial pour la production  
de vin rosé et au 1er rang français pour la production de fruits  
et de légumes. Seule région rizicole de métropole, 1ère en fleurs 
coupées et 1ère en nombre d’apiculteurs, elle est riche d’un 
terroir diversifié et possède autant de produits et de saveurs 
traditionnelles que les 284 produits labellisés qu’elle représente  
au niveau national et européen. 
Mais en 1970, la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur comptait 
73.435 exploitations, contre 20.860 aujourd’hui. Sur les dix dernières 
années, un quart de ses exploitations ont disparu, la baisse 
touchant surtout le secteur horticole. //
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Dijon Céréales met les gaz 
sur l’énergie-culture
La production d’énergie verte est au cœur des projets de la coopérative 
pour les cinq prochaines années, avec d’importants investissements mais 
des revenus non négligeables à la clé.

«
 L’

énergie-culture est un 
projet sur lequel nous 
sommes lancés à pleine 

vitesse », annonçait Didier Lenoir, 
président du Conseil d’administra-
tion de Dijon Céréales, en amont 
de son assemblée générale en 

décembre dernier. D’ici à 2028, la 
coopérative qui regroupe quelque 
3.800 agriculteurs pour un chiffre 
d’affaires de 390 M€ pourrait en 
effet répondre à 30 % des besoins en 
gaz des habitants de la Côte-d’Or. 
Un objectif résolument dû à un projet 

Une canopée de panneaux solaires

Le 8 septembre dernier, l’opérateur de centrales 
photovoltaïques TSE a inauguré son premier 
« démonstrateur agrivoltaïque sur grandes 
cultures », à Amance, au cœur de la Haute-Saône. 
Des panneaux solaires rotatifs implantés à cinq 
mètres au-dessus d’un terrain agricole, un décor 
digne d’un film d’anticipation : cette canopée 
produit, depuis juin 2022, 3,2 gigawatts-heure 
par an, soit l’équivalent de la consommation de 
1.350 habitants.
Sur ce terrain agricole, les équipes agronomiques 
de l’Alliance BFC et de TSE accompagnées de 
l’exploitant agricole ont mené un premier essai 
en semant, début juin, six variétés différentes de 
soja sur une surface de trois hectares couverts 
par l’ombrière et deux autres hectares témoins 
pour démontrer la pertinence et l’efficacité de la 
canopée agricole. 
« Ces premiers résultats sont très encourageants. 
Nous sommes tout à fait confiants pour les 
prochaines récoltes », révèle Frédéric Imbert, 
directeur R&D pour l’Alliance BFC. En effet, la 
première récolte datée du 12 octobre a montré des 
résultats prometteurs. Les équipes ont constaté 
une bonne croissance végétative du sujet et les 
six variétés testées ont présenté une diversité de 
comportement et de rendements.
« Malgré une forte hétérogénéité du milieu et 
en particulier du sol, les données obtenues, 
notamment pour la variété Soprana, annoncent 
des résultats extrêmement prometteurs pour les 

futures récoltes : pas de différence significative 
pour le rendement global et le nombre de gousses 
du soja hors et sous canopée, poids de 1.000 
grains supérieur sous la canopée », détaillent TSE 
et l’Alliance BFC dans un communiqué. 
La canopée agricole permet par ailleurs une 
meilleure protection contre le stress thermique 
lors des coups de chaleur, le sol sous l’ombrière est 
plus frais et conserve mieux l’humidité, le potentiel 
hydrique est supérieur sous l’ombrière et enfin,  
la canopée a un effet protecteur en cas de grêle. 
À la suite de cette récolte, une céréale à paille  
a été semée. Les équipes agronomiques de TSE 
et de l’Alliance BFC, s’associent cette fois à l’Inrae, 
dans le cadre du plan France Relance 2030, qui  
va étudier le rayonnement direct et diffus sous  
la canopée agricole. //

Le mariage du photovoltaïque et du soja à Amance, 
sous la canopée.

né dans le nord de la Côte-d’Or, du 
côté de Chatillon-sur-Seine, et qui 
regroupe 150 agriculteurs fédérés. 
Si les travaux ont débuté le 22 août, 
le méthanisateur devrait produire 
du gaz dès février 2024. Un projet 
qui représente quelque 95 millions 

La Région encourage les jeunes 
agriculteurs à se lancer
L’année 2023 marque le début de la nouvelle PAC, inscrite dans  
le cadre du Pacte vert européen. Pour la Bourgogne-Franche-Comté, 
cela représente une enveloppe globale de 254 M€. Ce programme 
européen permettra notamment de financer la mesure « dotation 
jeunes agriculteurs », à hauteur de 37 M€ pour les cinq prochaines 
années, auxquels la Région ajoutera 24 M€, pour aider les jeunes  
à s’installer, avec une attention spécifique accordée aux territoires 
les plus fragiles. //

d’euros d’investissement, mais qui 
pourrait rapporter entre 20 et 40 mil-
lions d’euros de chiffre d’affaires, 
selon les prix du gaz. 
« Ce projet ne concurrencera pas 
l’alimentaire, rassure Christophe 
Richardot, directeur général de Dijon 
Céréales, puisque nous serons sur 
une production de cultures inter-
médiaires à vocation énergétique, 
avec du seigle qui sera implanté en 
septembre et récolté en mai avant 
maturité sur près de 15 % de la surface 
des 150 exploitations partenaires, 
soit 5.000 hectares contractualisés 
sur un plan d’épandage de 30.000. 
Autrement dit, la même surface rece-
vra du seigle tous les six ans ».
En parallèle de ce projet de métha-
nisation et alors que d’autres projets 
de micro-méthanisation émergent 
sur le territoire, Dijon Céréales et 
TSE ont inauguré un site expéri-
mental sur lequel sont implantés à 

5,5 mètres de haut des panneaux 
photovoltaïques pour permettre le 
maintien de la production agricole 
en dessous (lire en encadré). « Notre 
objectif, avec TSE, est de développer 
cette technologie sur 1.500 hectares 
dans les dix prochaines années », 
estime Christophe Richardot. 
L’agrivoltaïsme représentera, tous 

projets confondus, un investissement 
de l’ordre de 2 à 3 M€, porté par Dijon 
Céréales et les deux autres coopéra-
tives de l’Alliance BFC, accompagnés 
par un consortium de co-investisseurs 
aux côtés de TotalEnergies et Nature 
Energy. Le chiffre d’affaires généré 
est quant à lui estimé entre 200 et 
250 M€. //	 Antonin Tabard

Pour les agriculteurs une nouvelle façon de cultiver, sous les panneaux solaires.
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Il est des rencontres qui irriguent 
une vie. Elodie Guillou et Erwan 
Guyomard se sont connus enfants, 

près de Brest. Ecoles d’ingénieur, 
opportunités professionnelles et 
expériences à l’étranger les éloignent 
pendant un temps. Le printemps 
2020 marque leurs retrouvailles. « De 
retour d’Amérique latine avec ma 
compagne, on est allé se confiner 
chez Elodie et son conjoint, éleveur 
laitier à Gourin (Morbihan). Elle m’a 
parlé de son envie de s’associer pour 
reprendre une exploitation agricole 
avec des notions de bien-être animal 
et de circuits courts », retrace Erwan, 
séduit par l’idée.
Durant une année, le duo travaille 
dans des exploitations porcines 

bretonnes, affine son projet et visite 
des fermes à reprendre. En septembre 
2021, il se rend à Landrévarzec, au 
nord de Quimper, au lieu-dit Le 
Guinigou. Là-bas, Maxime Le Menn, 
propriétaire de l’exploitation familiale 
centenaire, cherche à céder l’élevage 
de moutons sans toutefois vendre 
bâtiments et terres. Entre lui et les 
deux trentenaires, le courant passe. 
Les jeunes repreneurs se lancent 
alors dans le parcours à l’installa-
tion, mis en place par la Chambre 
d’Agriculture du Finistère. Erwan 
suit une formation de 9 mois. La 
transition avec Maxime commence 
en juillet 2022. Elle dure six mois.  
Depuis le 1er janvier, Elodie et Erwan 
s’efforcent de monter un élevage 

L’installation-transmission, cheval de bataille de la Région 

Les ingénieurs  
ont décroché leur pré
À 32 ans, Elodie et Erwan ont décidé de louer une ferme dans le Sud-Finistère 
pour y lancer un élevage alternatif, basé sur l’herbe fraîche et le plein air.

alternatif qui privilégie plein air et 
alimentation à base d’herbe fraîche. 
Aidé par la Région Bretagne, grâce à 
un prêt d’honneur de 50.000 € (fonds 
BRIT qui soutient l’installation), le duo 
a investi 200.000 € pour restructurer 
les bâtiments, s’équiper en maté-
riel agricole et acquérir le cheptel. 
Particularité : ils louent le bâti et les 
60 hectares via un bail de 25 ans. 
D’ici 2028, Le Guinigou espère voir 
grandir environ 140 jeunes bovins, 
100 porcs, 1.000 volailles et 80 brebis 
à l’année. Une activité partagée 
entre bio et conventionnel. Le cir-
cuit-court sera priorisé. La vente 
directe, sur place, devrait également 
suivre. Avec le bon air en prime. //

Benoît Tréhorel

Dans les dix prochaines années, un agriculteur 
breton sur deux partira en retraite. Conséquence : 
10.000 fermes devront être transmises. Confrontée 
à ce défi démographique et économique,  
la Région Bretagne, engagée dans une transition 
agroécologique, a construit une stratégie  
en faveur de l’installation et la transmission  
des exploitations. 
Six axes ont été définis : améliorer la 
transmissibilité (guichets d’information, 

diagnostics), accompagner les installations 
(dotation jeune agriculteur, prêt d’honneur), 
restructurer l’usage du foncier agricole (zéro 
artificialisation nette, observatoire), attirer  
et former aux métiers (plate-forme IDEO  
pour les jeunes, nouveaux parcours de formation), 
s’appuyer sur les EPCI (conventions avec la Région, 
réseau agricole et alimentaire), et développer  
la communication (futurs transmetteurs, métiers 
de l’agriculture). //

Erwann et Elodie comptent leurs moutons… 
sans s’endormir pour autant !
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L’école au cœur  
des montagnes
En Haute-Savoie, un alpage-école unique  
en France, pour s’initier entre autres, aux rouages 
des activités pastorales.

C’
est un beau pâturage situé 
à 1.650 m d’altitude dans 
la montagne de Sulens, 

près de Thônes, dans le Massif des 
Aravis (Haute-Savoie). Entre mai et 
septembre, il fait le bonheur d’une 
quarantaine de vaches laitières de 
race Abondance, mais pas seule-
ment. Il accueille aussi depuis 2020, 
tout au long de l’estive, des élèves 
du lycée agricole de Contamine-sur-
Arve, qui le gère, et d’une dizaine 
d’autres établissements. 
Ce bel outil peut se flatter d’être 
l’unique alpage-école de France et 
souhaite devenir un véritable centre 
d’innovation et de sensibilisation au 
service de l’enseignement et de la 
profession agricole. Sous la houlette 
d’un berger et d’un fromager de 
l’École nationale des industries du 
lait et des viandes, « les apprenants 
s’initient aux rouages des activités 
pastorales dans le respect de l’envi-
ronnement et des usages, en suivant 
un programme pédagogique précis 
de la gestion du troupeau à la trans-
formation fromagère traditionnelle 
au lait cru puisque nous fabriquons, 
sur place, Abondance et Tomme de 

Savoie », détaille Morgane Duffy, en 
charge du projet. 
Cette ingénieure agronome, sou-
cieuse de montrer « à quel point 
l’agriculture de montagne est com-
plémentaire à la protection de l’envi-
ronnement », coordonne également 
le volet scientifique de cette initia-
tive impliquant un grand nombre 
de partenaires. Et pour le lycée de 
Contamine-sur-Arve, c’est un vrai plus 
note sa directrice Émilie Fontaine  : 
« Concomitamment à l’alpage-école, 
nous avons ouvert un BTS Productions 
animales spécialisées agriculture de 

L’agriculture,  
une priorité régionale
La Région Auvergne-Rhône-Alpes prévoit de consacrer, sur le 
mandat en cours, quelque 660 M€ à l’agriculture, sans compter  
les aides d’urgence, soit le premier budget de France. Elle souhaite 
accompagner les vocations – en soutenant la formation des 
jeunes agriculteurs, l’installation et la transmission ; les projets 
d’investissements pour disposer d’une agriculture compétitive,  
mais aussi produire et partager localement des produits de qualité 
et soutenir toutes les filières régionales et locales. //

montagne qui accueille une vingtaine 
d’élèves par promotion. Nous inté-
grons progressivement des modules 
consacrés à l’alpage dans notre Bac 
pro “Conduite et gestion de l’entre-
prise agricole” et travaillons avec 
les agriculteurs locaux pour monter 
une formation professionnalisante ». 
Cette initiative a entre autres reçu 
l’appui de la Région pour les travaux 
de réhabilitation du bâtiment :  un 
chalet avec dortoir de 16 places, cui-
sine, laboratoire de transformation 
fromagère et écurie équipée pour 
la traite. //	 Hélène Vermare
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Dans son paysage de montagnes  
et de prairies, l’alpage-école Grande Montagne. 
Ici l’écurie où est réalisée la traite.
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La Vosgienne a failli disparaître
Sans les aides 
régionales, cette race 
bovine unique en 
son genre n’existerait 
plus. Mais le cheptel 
grossit de nouveau. 
Explications  
avec un éleveur 
passionné.

Il parle très vite, et il faut s’ac-
crocher pour suivre. Il faut dire 
que Florent Campello n’a pas de 

temps à perdre. À 38 ans, ce père 
de trois enfants est aussi président 
de l’Organisme de Sélection de la 
race Vosgienne, et à la tête d’un 
élevage de 60  bovins, basé à 
Mittlach dans la vallée de Munster 
(Haut-Rhin), depuis 2009 avec sa 
femme Anne-Marie. 
Le couple produit des fromages mais 
aussi de la viande avec leur cheptel 
de Vosgiennes, une race adorée par 
Florent Campello : « C’est une petite 
vache, trapue, qui est faite pour 
marcher dans les montagnes. Une 
très belle race. »  
L’intérêt de ces Vosgiennes, c’est 
leur adaptabilité à l’environnement. 
« Nos animaux pâturent dans les 
Hautes Chaumes, ils prennent juste 
ce dont ils ont besoin. Le reste, elles 
le laissent et ça permet à la faune 
et à la flore de se développer, c’est 
ça la biodiversité !» L’éleveur l’assure 
d’ailleurs : les montagnes ne seraient 
pas aussi belles, ni aussi touristiques, 
sans les Vosgiennes. 
Et pourtant, la Vosgienne aurait 
pu disparaître. Florent Campello 
raconte : « Après la Seconde Guerre 
mondiale, on est passé en dessous 
du seuil des 3.000 têtes au niveau 
national. Le ministère de l’Agricul-
ture a failli rayer la race du livre 
généalogique de France. » Mais 
une poignée d’éleveurs de la vallée 
de Munster ont résisté. « Ils se sont 

mis ensemble, ils ont regroupé des 
taureaux pour les mettre avec leurs 
meilleures vaches, et le cheptel s’est 
à nouveau agrandi ».  
En 1977, un plan de relance et de 
subventions est mis en place pour 
soutenir la race. Un succès, puisqu’en 
2023 les Vosgiennes sont près de 
11.000 en France (dont 80 % dans 
quatre départements limitrophes : 
Bas-Rhin, Haut-Rhin, Vosges et 
Franche-Comté). «  Aujourd’hui 
encore, il y a entre 150 à 300 têtes 
chaque année en plus ! », se félicite 
Florent Campello. Selon l’éleveur, 
sans les aides régionales et départe-
mentales (l’Organisme de sélection 
de la Vosgienne reçoit 100.000 € 
chaque année de la région Grand 
Est, et chaque éleveur reçoit une 
prime aux races menacées), « ce 
sera la fin de la race ». 
Très reconnaissant envers cette 
« réelle volonté politique », l’éleveur 
insiste : soutenir la Vosgienne, c’est 
soutenir aussi la biodiversité, le tou-
risme, mais également l’emploi avec 
une dizaine d’installations d’élevage 
de Vosgiennes depuis 2016 dans les 
massifs vosgiens. Une race menacée, 
mais porteuse d’espoir. // 

Charlotte Loiseau

Florent Campello, 
ses fromages… 
et ses fameuses 
vaches.
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Les aides  
de la Région 
Grand Est
● �Aide à l’installation en 

agriculture : de 1.000 
à 9.000 €, pour des 
installations hors cadre 
familial, bio, aquaculture, 
zone de montagne etc. 

● �Le plan régional « Ferme 
du futur » : offre à 
200 exploitations par an un 
diagnostic de performance.

● �Changement climatique et 
impact sur les ressources en 
eau : encourager la mise en 
œuvre d’équipements pour 
limiter les prélèvements en 
eau (jusqu’à 100.000 € de 
subventions), etc. //

Agir au plus près des besoins  
des agriculteurs
Afin d’accompagner les agriculteurs dans l’ensemble de leurs 
besoins, l’Odarc déploie chaque année des aides à l’installation 
mais aussi à la modernisation des exploitations agricoles. D’autre 
part, des opérations temporaires sont régulièrement lancées sous 
forme d’appels à projets portant sur des thématiques précises. 
Dernièrement, l’Odarc a ainsi proposé des opérations pour 
soutenir la mise en place de pilotage de l’irrigation et l’autonomie 
fourragère. 
À noter que la Corse est la seule région de France à avoir gagné 
en nombre d’exploitations depuis 2010. On compte aujourd’hui 
2.943 exploitations soit une augmentation de 4,7 % en 10 ans 
(chiffres Odarc). //

Il était une bergère…
À la tête d’un troupeau de 130 chèvres en Corse-du-Sud, Johanna Soton 
propose une large gamme de fromages. Et raconte sa passion.

À Arbori ,  à un peu plus 
d ’une heure au Nord 
d’Ajaccio, Johanna Soton 

élève paisiblement son troupeau 
de 130 chèvres. Un rêve d’enfant 
pour cette quadragénaire que 
rien ne destinait à embrasser une 
carrière agricole. Après le bac, elle 
se convainc d’ailleurs un temps 
qu’elle sera professeur d’EPS. Mais 
son destin finit par la rattraper. « Un 
jour, j’ai dit à mon conjoint que j’avais 
toujours voulu être exploitante 
agricole. Il m’a encouragée, et je 
me suis lancée », confie-t-elle. 
Elle abandonne alors les bancs de la 
fac au profit de ceux du lycée agri-
cole, puis achète ses terres à tout 
juste 22 ans. Elle y créé une bergerie 
en bois de 100 m2, sans eau ni élec-
tricité, et acquiert un troupeau de 
10 chèvres. Pendant plusieurs années, 
elle travaille de façon rudimentaire, 
en faisant la traite à la main et en 
fabriquant ses fromages directement 
dans sa cuisine. Et sa passion ne fait 
que se renforcer. 
Dans les années 2010, grâce à 
un soutien de l’Odarc (Office de 
Développement Agricole et Rural de 
la Corse, émanation de la Collectivité 
de Corse) ainsi que des aides euro-
péennes, elle peut enfin créer sa 
fromagerie et construire une confor-
table bergerie de 350 m2. « Ma préoc-
cupation première a toujours été le 
bien-être de mes chèvres », souffle-t-
elle. Depuis lors, sous sa marque Fiore 
di latte, elle crée différents types de 
fromages, héritages des produits du 
terroir corse mais pas que. « Je fais 
des fromages type venacais et broc-
ciu, mais également des crottins, du 
camembert de chèvre, de la tomme, 
et des fromages à pâte persillée », 
détaille-t-elle. 
Si elle travaille encore seule 
aujourd’hui, la jeune bergère espère 

un jour pouvoir transmettre son 
exploitation à son petit garçon, qui 

fera peut-être lui aussi le choix de ce 
métier passion. //	 Manon Perelli

Johanna, ses chèvres…  
et la montagne corse.
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L’agriculture autrement
Agriculteur militant de 36 ans, Jonathan prône une agriculture différente, 
créatrice de solutions, authentique et innovante. Rencontre.

Installé depuis deux ans au 
centre de l’île, sur un terrain 
familial déclassé de 1,2 hectare, le 

Martiniquais Jonathan Leury Agarat 
produit autant qu’il expérimente. 
« Nous travaillons sur deux dyna-
miques. À la fois sur des systèmes 
de production hors sol, pour faire 
face au problème des sols pollués, 
mais aussi sur la question des 
plantes capables de soigner les 
pathologies ». 
En pleine terre, ce fils et petit-fils 
d’agriculteur fait ainsi pousser des 
variétés anciennes de papayes, 
gombos, piments doux, prunes de 
Cythère, ou encore des herbes médi-
cinales, qu’il transforme en biotrai-
tements, huiles pour le corps ou 
divers compléments alimentaires. 
Le retour à la terre de l’ancien étu-
diant en psychologie, en anthro-
pologie et en école de commerce 
se veut clairement militant, pour 
participer à l’autosuffisance alimen-
taire de son île. Il a ainsi créé Grenn 
Peyi, la première maison semencière 
des Antilles-Guyane. « On vient de 
récolter notre premier épi de céréale 
fait avec notre propre semence », se 
réjouit-il, un épi dans les mains, signe 
d’espoir de productions futures en 
périodes sèches. 
Sous une serre, de curieux « hamacs 
de culture » suspendus, en fibre de 
chanvre, « inspirés des Amérindiens », 
accueillent des pieds de tomates qui 
poussent sur de la fibre de coco 
compostée. Grâce à cette technique, 
qui retient la fraîcheur, Jonathan 
arrose trois fois moins le reste de sa 
production située un étage en-des-
sous. À l’image de son persil qui 
grandit sur une table en tôle, dans 
un substrat composé à 100 % de 
compost et de fibre de coco. « On 
résout ainsi deux problèmes  : de 
production, grâce à des ressources 
naturelles ; et de récupération des 

noix de coco au bord des routes ».
Le jeune agriculteur va bientôt 
passer un cap et quitter les terres 
familiales pour le sud de l’île, sur un 
terrain de 5 hectares, mis à dispo-
sition par un privé. « Pour l’instant, 
j’ai tout lancé sur mes fonds propres 

Aller vers l’autonomie alimentaire
Le 22 décembre dernier, l’Assemblée de Martinique a adopté une 
stratégie de transformation de l’agriculture martiniquaise, avec une 
cinquantaine de mesures favorisant la diversification agricole et 
l’autonomie alimentaire (objectif 50 % à court terme). 
Un contrat territorial d’engagement agroécologique proposera 
notamment des financements non liés aux volumes produits. La 
CTM prévoit également de mettre 1.000 ha de terres en friches à 
disposition des jeunes agriculteurs. //

Compétence agricole : l’exception réunionnaise

mais, là, rien ne pourra se faire sans 
financements », reconnaît-il, se féli-
citant de « bénéficier enfin d’une 
écoute de la Collectivité territoriale 
de Martinique ». Il attend désormais 
des actes. //

Rodolphe Lamy

Jonathan et ses pieds de tomates qui poussent sur de la fibre de coco compostée.
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Elle ne s’appuie  
plus seulement sur la canne
Historiquement tournée vers la monoculture de canne à sucre, l’agriculture 
réunionnaise est en passe de réussir le pari de la diversification. Illustration 
avec Joël Sorres.

La Réunion est une terre de 
diversité. Ethnique, culturelle 
et... agricole. Car si son histoire 

est intimement liée à la culture de la 
canne à sucre, l’agriculture réunion-
naise a su prendre le virage de la 
diversification.  Agriculteur dans la 
commune de Petite Île, dans le Sud, 
Joël Sorres en est le parfait exemple. 
Lorsqu’il reprend l’exploitation de 
son beau-père dans les années 2000, 
il introduit de la culture maraîchère 
sous serre. 
Aujourd’hui, il exploite 8 hectares de 
cannes à sucre, un demi-hectare de 
légumes sous serre et un hectare en 
plein champ. Pour investir, il s’ap-
puie sur les financements européens 
FEADER encore aujourd’hui gérés 
par le conseil départemental (voir 
encadré).
« L’idée est de ne pas mettre  tous 
nos œufs dans le même panier et 
de lisser nos revenus sur l’année 
car la canne n’est récoltée que de 
juillet à décembre », explique-t-il. 
Une diversification qui s’applique 
au maraîchage mais également à 
l’élevage ou à l’horticulture. 
Résultat  : La Réunion dispose 
d’une agriculture riche qui couvre 
une large partie des besoins de 

sa population. 70 % des fruits et 
légumes frais, 100 % des œufs, 100 % 
du porc ou encore 96 % du lait frais 
consommés à La Réunion sont pro-
duits sur l’île.
Pour Joël Sorres, « c’est une valeur 
ajoutée pour le territoire, car non 
seulement nous pouvons toute l’an-
née proposer un large choix de pro-
duits locaux aux Réunionnais mais 
c’est aussi une manière de tendre 
vers l’autosuffisance alimentaire ». 

Président du Conseil d’Administra-
tion de l’Office de développement 
de l’économie agricole d’outre-mer 
(ODEADOM), l’agriculteur s’inves-
tit aujourd’hui dans les instances 
chargées de gérer l’attribution des 
fonds et de structurer les filières 
agricoles. Toujours avec la volonté 
de trouver le juste équilibre entre 
l’héritage et l’avenir de l’agriculture 
réunionnaise. //	

Benjamin Postaire

Joël Sorres, chantre  
de la diversification. À La Réunion,  
la célèbre vanille Bourbon pousse  
sous des ombrières.

Depuis la loi NOTRe de 2015, ce sont les Régions 
qui disposent de la compétence agricole. 
Sauf à La Réunion où c’est encore le conseil 
départemental qui en a la gestion et attribue 
notamment les financements FEADER. Une 
exception à laquelle a décidé de mettre fin la 
nouvelle majorité régionale. 

Afin de respecter la temporalité des programmes 
européens, elle laisse au Département l’exercice 
de la compétence agricole jusqu’à l’achèvement 
du programme européen FEADER 2023-2027 
et, après cette période transitoire, assumera 
pleinement la compétence agricole à partir du 
1er janvier 2028. //
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Patrice Vergriete 
préside l’Agence  
de financement  
des infrastructures  
de transports
IL A ÉTÉ NOMMÉ PAR UN DÉCRET paru au 
Journal officiel du 9 décembre  : Patrice 
Vergriete, 54 ans, a succédé à Jean Castex 

en tant que président de l’Agence de financement des 
infrastructures de transports. Cet établissement public 
gère la part de l’Etat dans le financement des grandes 
infrastructures ferroviaires, routières, fluviales ou por-
tuaires, avec un budget annuel de 3,2 milliards d’euros.
Patrice Vergriete est depuis 2014 maire (Divers gauche) 
de Dunkerque (Hauts-de-France) et président de la CUD 
(Communauté urbaine de Dunkerque). //

Dominique Vienne 
préside l’assemblée  
des CESER de France
C’EST UNE PREMIÈRE DANS L’HISTOIRE des 
conseils économiques sociaux et environne-
mentaux régionaux : un représentant ultramarin 
a été élu président de l’assemblée des CESER. 
Chef d’entreprise réunionnais ayant commencé 
sa carrière dans le groupe Vinci, ayant ensuite 
créé sa propre société dans l’énergie et le secteur des 
BTP, président du CESER de La Réunion depuis 2018, 
Dominique Vienne siège également au comité exécutif 
de la Confédération des petites et moyennes entreprises, 
dont il a présidé l’antenne réunionnaise.
Dominique Vienne, 56 ans, succède à la présidence 
des CESER à Éric Chevée, président du CESER Centre-
Val de Loire. //

Dorothée Lebarbier 
préside le groupe 
Altitude
Le groupe Altitude, 3ème opérateur français 
d’infrastructure de fibre optique, a changé 
de président : Dorothée Lebarbier, 43 ans, 
a succédé à son père Jean-Paul Rivière. 
Ingénieure de formation, elle avait intégré la 
société dès 1999 en tant qu’apprentie, avant 
d’en devenir directrice générale en 2011.

Altitude, qui compte aujourd’hui 1.500 salariés, gère 
notamment les filiales Altitude Infra (1er opérateur d’in-
frastructures télécoms indépendant en France), Covage 
(marché de gros) et Linkt (opérateur télécom BtoB). //

Christophe Bouillon 
préside l’Agence 
nationale de cohésion 
des territoires
MAIRE DE BARENTIN (Seine-Maritime), pré-
sident de l’Association des petites villes de 
France (APVF), Christophe Bouillon a été élu le 
13 décembre président de l’ANCT (Agence natio-
nale de cohésion des territoires), succédant à 
Caroline Cayeux nommée au gouvernement (dont elle 
a démissionné depuis). Christophe Bouillon, 54 ans, est 
un des principaux défenseurs du programme Petites 
villes de demain, programme de revitalisation urbaine 
qui a été lancé officiellement le 1er octobre 2020 dans 
sa ville de Barentin. À noter la nomination de Stanislas 
Bourron, ancien directeur général des collectivités 
locales, à la direction de l’ANCT. //

Laetita Hélouet, 46 ans, administratrice 
territoriale, ancienne rapporteure à la cour 
des comptes et au comité d’éthique des 
JOP 2024, co-présidente du club 21ème siècle 
et directrice de HEIP (Hautes études inter-
nationales et politiques) au sein d’INSEEC , 
a été nommée à la présidence de l’Obser-
vatoire national de la politique de la ville.
Créé par la loi de programmation pour 

la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014, cet 
organisme analyse la situation et les trajectoires des 
résidents des quartiers populaires et mesure l’évolu-
tion des inégalités et des écarts de développement 
au sein des unités urbaines. Il contribue de manière 
indépendante à l’évaluation de la mise en œuvre des 
politiques en faveur des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville. //

Laetitia Helouet préside l’Observatoire 
national de la politique de la ville
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L es chiffres du recensement 
publ iés  par  l ’ INSEE le 
28  décembre sont passés 

quelque peu inaperçus au milieu 
des fêtes de fin d’année, pourtant ils 
méritent un examen attentif. Avec 

un bémol au passage : s’il s’agit bien 
du recensement 2022, la collecte des 
résultats date quant à elle de 2020, 
soit avant le Covid et ses effets sur 
les déplacements de population.
En revanche le chiffre global est 

Le chiffre

C’est l’espérance de vie  
à la naissance pour les 
femmes françaises, contre 
79,3 ans pour les hommes.
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Corse, Guyane, Occitanie  
et Pays de la Loire  
sur le podium

La population française continue d’augmenter, 
mais pas de façon uniforme.

bien celui de 2022 : la France compte 
désormais 68,04 millions d’habi-
tants, soit 18 millions de plus qu’en 
1975 où notre pays avait passé le 
cap des 50 millions. La population 
française a continué de s’accroître 
à un rythme de 0,3 % par an au 
cours des sept dernières années, 
un rythme un peu ralenti par rapport 
à la décennie précédente (0,5 %). 

Toutes les régions ont d’ailleurs vu 
leur rythme de croissance diminuer, 
sauf la Provence-Alpes-Côte d’Azur.
Sur le podium des territoires ayant 
gagné le plus d’habitants figurent la 
Guyane (+2,1 %), la Corse (+1 %) et l’Oc-
citanie (+0,7 %) et les Pays de la Loire 
(+0,6 %). Elle a moins progressé dans 
des régions comme l’Île-de-France 
(+0,3 %) à et a carrément baissé 
aux Antilles (-1 % Martinique, -0,7 % 
Guadeloupe), en raison notamment 
des nombreux départs de jeunes en 
quête d’emploi, vers la métropole.
Toutes les autres régions de métro-
pole ont progressé, à l’exception 
de quatre régions qui sont stables, 
Hauts-de-France, Bourgogne-
Franche-Comté, Centre-Val de Loire 
et Normandie.
On constate aussi que derrière 
l’Île-de-France et Auvergne-Rhône-
Alpes, le « match à trois » se poursuit 
pour monter sur le podium, entre la 
Nouvelle-Aquitaine, désormais 3ème, 
les Hauts-de-France et l’Occitanie 
(voir tableau).
À noter également qu’à l’échelle 
des départements, 21 d’entre eux 
ont vu leur population baisser, dans 
le Nord-Est, le Centre et le Massif 
central, la palme du recul étant 
attribuée à la Nièvre, la Meuse et 
la Haute-Marne. Sans oublier Paris 
qui perd 0,6 % d’habitants chaque 
année depuis 2018, une tendance 
que l’épidémie de Covid pourrait 
avoir aggravée.
Enfin on notera que la population 
augmente deux fois plus vite dans 
les villes (+0,4 %) que dans l’espace 
rural. //	

Philippe Martin

VOLUME ANNUELLE MOYENNE DE LA POPULATION 2014-2020 (EN %) 2020

LES POPULATIONS PAR RÉGION

Code région Nom de la région Population 

84 Auvergne-Rhône-Alpes 8 078 652

27 Bourgogne-Franche-Comté 2 801 695

53 Bretagne 3 373 835

24 Centre-Val de Loire 2 574 863

94 Corse 343 701

44 Grand Est 5 562 651

01 Guadeloupe 383 559

03 Guyane 285 133

32 Hauts-de-France 5 997 734

11 Île-de-France 12 271 794

04 La Réunion 863 083

02 Martinique 361 225

28 Normandie 3 325 522

75 Nouvelle-Aquitaine 6 033 952

76 Occitanie 5 973 969

52 Pays de la Loire 3 832 120

93 Provence-Alpes-Côte d'Azur 5 098 666

Au 1er janvier 2023 (source INSEE).
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La Corse figure sur le podium  
des régions ayant gagné  
le plus d’habitants.
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Trois questions  
à Emmanuel Macron
Dans ma chronique du dernier numéro, je plaidais pour l’esprit  
de compromis, au sein de nos institutions. La vie politique de ces deux 
derniers mois aura montré combien la tâche est décidément ardue !  
Et je voudrais, dans cet esprit, et à partir de cette actualité, énoncer  
trois questions que la personnalité de notre Président me paraît 
aujourd’hui poser.

DÉCENTRALISATEUR ?
Emmanuel Macron est-il devenu 
décentralisateur ?  Un article du 
journal Le Monde, paru le 10 février, 
et visiblement nourri par un contact 
avec l’Elysée, nous apprenait 
qu’« Emmanuel  Macron veut réveiller 
la décentralisation », et annonçait 
que «  le logement est le premier 
dossier. Mais d’autres suivront  : le 
“bien vieillir”, la petite enfance, le 
travail… ». Le ministre Christophe 
Béchu résumait  : « Nous tendons 
la main aux collectivités locales  : 
comment souhaitent-elles que nous 
partagions les compétences ? ».
Diantre  ! Le Président, que l’on 
connaissait adepte de la décon-
centration des fonctions non réga-
liennes de l’État, mais fort réticent 
devant toute décentralisation, c’est-
à-dire d’une dévolution de pouvoirs 
aux régions et aux départements, et 
plus encore à l’attribution de moyens 
financiers autonomes, serait devenu 
Girondin ? 
De fait, le 14 février, le ministre de 
la Transition écologique (et de la 
Cohésion des territoires) recevait 
les associations d’élus locaux pour 
lancer les discussions.
On ne peut que se réjouir de ce nou-
vel état d’esprit. En restant tout de 

même circonspect : le chef de l’État 
nous avait déjà, en octobre dernier, 
annoncé l’ouverture d’un « chapitre 
de la vraie décentralisation » et 
affirmé que « la compétence va avec 
la responsabilité, avec la capacité 
à financer, à prendre les décisions 
normatives et, donc, accepter aussi 
qu’il y ait une vraie différenciation 
en termes de territoire ». Et l’on n’a 
rien vu venir !

Bon, ne faisons pas la fine bouche, et 
acceptons l’augure de cette conver-
sion ! On suggèrerait simplement 
au Président de ne pas inclure cette 
réforme essentielle dans un vaste 
salmigondis institutionnel, qui risque 
fort de ne pas plus aboutir que ses 
essais infructueux en la matière lors 
du premier quinquennat…

PÉDAGOGUE ?
Emmanuel Macron est-il un bon 
pédagogue  ? Cette volonté de 
« pédagogie » nous est sans cesse 
vantée (on préfèrerait «  discus-
sion » ou « mise dans le coup » – les 
citoyens ne sont pas des élèves, 
mais bon…). À vrai dire, le débat sur 
les retraites ne l’a guère montré ! 
Quoi qu’on pense sur le fond de la 

réforme, on reste sur sa faim, tant 
on n’a guère eu l’impression d’une 
communication maîtrisée, moins 
encore d’une véritable écoute, d’une 
réelle concertation avec les corps 
intermédiaires et avec les citoyens.  
Bien sûr, on peut comprendre que 
le Président ait changé son fusil 
d’épaule, depuis sa tentative avor-
tée d’une retraite à points. Mais, 
précisément parce que lui-même a 
changé d’argumentaire, cela néces-
sitait une explication plus nourrie, 
et de ce changement, et des choix 
précis du texte proposé. Le Président, 
qui se plaint, non sans raison, des 
pesanteurs administratives de l’État 
profond, aurait au moins pu exiger 
de son administration qu’elle pré-
sentât un texte mieux ficelé !

QUEL PROJET ?
Emmanuel Macron sait-il où il va ? 
Chaque fois que le pouvoir exécutif 
est amené à accepter des amende-
ments, des rectificatifs, à sa politique, 
il nous affirme que, sur le fond, il 
s’agit bien, toujours, de l’affirma-
tion de « son projet ». Mais quel est, 
au juste, aujourd’hui, ce « projet » ? 
Disons-le  : nous ne le savons plus 
très bien ! 

Il reste quatre ans de mandat à 
Emmanuel Macron – et il ne pourra 
pas se représenter pour un nouveau 
bail. Il lui faut donc démontrer que 
ces dix années de pouvoir auront 
abouti à des réformes essentielles, 
il lui faut rendre compte avec clarté 
des contours d’une politique trans-
formatrice, qui mette le pays sur 

des rails renouvelés en matière, par 
exemple, de justice, d’efficacité, de 
modernité.
Non pas cette « obscure clarté qui 
tombe des étoiles », évoquée par 
Le Cid, mais cette évidente clarté 
que suppose le dialogue du pouvoir 
et des citoyens, dans une démo
cratie. //	 Roland Cayrol

Roland Cayrol, directeur conseil  
de Régions Magazine, sur 
l’antenne de BFM TV.
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